
socialiste 
--~~~~\é-"' 
~p~ . 

L~-
~ ~ :~ ........ . 

• ~ 1 _ .. 
,t À , ,.:.·: ~ ';:< 

)· - ;;;:,~ :s(1: - >l . , "":'•.~ 
. .:, --,.~~ ·. > : .,, 

f::~f:"'~ I : --, · ,:.t' 

::-- ... ·. ,· ... : ·~ 1 
, ~- . • , a;};< 

. 'ê.;~~ é ' 
- -~-- . -~ !" --.. ~~ { , t. 

_,,r._ ...,.f-· ~. ,• 

. ,.,.; . . ;:~f;;:~~ ' . 
. . ~ . ~it,,_~~:.. ~ ... , .·. 
· - ">, ,,r,:. -;;~~ ~ ~ 

':\ -,~~~· ~ ~ 
•~t_ • ~-- '" , -~ ~-~'- 'r_. . ·. 

. ! ~ 
-~ 

' é ,.,, 

; ,:)· ' 
~;.;.:~ 
fi! / . .. - :,,-

Collombert 

HEBDOMADAIR~ 

DU PARTI SOCIALISTE 

UNIFIE 

JEUDI 2 OCTOBRE 1969 

N° 423, 1,50 F 

3 
, 

.~-:: 
,· ~~ 

9;, fr.;·,:. ·~ .. ·-i ;1ra ~-



::, 

2 

Sommaire 

4. Le dévelopement du courant socialiste. 

5. Une situation nouveHe. 

7. Le courant socialiste. 

1 O. Le rôle et la stratégie du P.S.U. 

12. L'organisation du Parti. 

16. Lutte politique et syndicale. 

tribune 
socialiste 

Directeur Politique 
Jean-Marle Vincent 

Comité de Direction 
Jacqueline Giraud, Christian 

Guerche, Gilbert Hercet, 
Jean-Marle Vincent 

Secrétaire de la Rédaction 
Philippe Guyot. 

Comité de Rédaction · 
Henry Beley, André Blelany, 
Jacques Buthiers, G 11 b e r t 
Chentolre, Michèle Descolon
ges. Jacques Ferlus, Michel 
Johan, Lucien Saintonge, Ber
nard Slzalre. 

Maquette 
Claude Plcert 

Publicité 
Jean-Claude Gillet 

Directeur 
de la Publication 

Guy Degorce 

Hebdomadaire 
du P.S.U. 

Rédaction - Admlnlatratlon 
et Publicité : 

54, Bd Garibaldi 
Parla (15") 
Téléphone : 

Administration : 783.19-20 
Rédaction : 56&<45-64 

Le préamnt numéro oot t1ro 
à 25.000 exemplaires 

Abonnemonta 

6 molo . . . . . . . . . . . . 22 F 
1 an . . . . . . . . . . . . . . -43 F 

de soutien à partir do 80 F 

C.C.P. 58 26 65 

Publlcl\'6 générale 
au Siège 

de l'admlnlotratlon 
S.A . Imprimerie Edition• Morlomé, 
61, ruo du Fg-Polasonnlère , Pari• 9'. 

Bulletin d'adhésion au P.S.U. 
Nom ... . ... ....... .. . .. . .. . .. .. . .. . .... . . . . ... . . . .. . .... 
Prénom 

Adre111e 

.. .... .... .. .... . ..... ... .. .. .. .. .... .... ... .... 

.... ...... .. . .... . .... ......... .. . ..... .. .. ... . 
.. .. ... ... ... ... ..... ...... . ... .. ... .... ... .. ... ... .. . ... 
Profe11lon . . . . . . . . . . . ... ... . . . . .. . .. . . . . . . .. . . . . . . . . .. . . . 
déclare vouloir adhérer au Parti Soclallete Unlfl6 et demande 
6 6tre mie en contact avec la section la plue proche. 

BULLETIN A RETOURNER AU SIEGE DU P.S.U. 
81, RUE MADEMOISELLE, PARIS-1&, 

Direction Politique Nationale 

Résolution 
Il Jeunes 

,, 

Constatant la faiblesse de 
l'implantation du P.S.U. en mi
lieu jeune (1,3 % de jeunes 
travailleurs - 11 % d'étudiants), 
le 6e congrès du P.S.U. avait 
mandaté la Direction Nationale 
pour convoquer un Conseil Na
tional qui aura pour objet d'étu
dier et de discuter de la contri
bution des jeunes travailleurs 
manuels et intellectuels au 
combat socialiste, et de statuer 
définitivement sur l'article 8. 

Les jeunes, en raison de 
leur situation économique et 
idéologique particulière, cons
tituent une fraction qui joue un 
rôle important dans le combat 
pour le social_isme. Les jeunes 
qui vivent une période d'accu
mulation des connaissances et 
du savoir-faire nécessaires à 
l'exercice autonome d'un tra
vail productif, manuel ou intel
lectuel, de biens ou de servi
ces, constatent l'incapacité du 
capitalisme à .assurer : 
- une formation adaptée à 

l'évolution économique à 
long terme, . 
l'uti lisation de leurs compe
tences acquises dans l'en-
seignement, . . 
le développement econom1-
que leur permettant de 
trouver un emploi. 

Situés dans une période de 
transition entre la phase de dé
pendance quasi totale de l'en
fance qui vise à réprimer tout 
esprit de critique, de créativ ité, 
de responsabilité, et la phase 
de l'âge adulte, soumise à une 
pression idéologique particuliè
rement forte en vue de leur 
faire accepter les règles de la 
société bourgeoise, pression 
qui s'exprime par tous les 
moyens d' information, de pu
blicité, de culture, les jeunes 
constatent que la réponse à 
leurs aspirations ne peut leur 
être fournie dans le cadre du 
système capitaliste d' exploita
tion et de domination de 
l'homme par l'homme. 

Maintenus le plus longtemps 
possible dans une tutelle Idéo
logique qui vient justifier une 
tutelle économique et une sur
exploitation des jeunes travail
leurs, vivant tout spécialement 
les contradictions de la société 
dite de consommation entre 
une abondance de biens pro
posés ou imposés et les 
moyens économiques de les 
satisfaire, les jeunes consti
tuent une fraction dynamique 
et rad ica le qui joue un rôle ( 
essentiel dans la contestation. 
de l'économie et de l'idéologie 
capitalistes. 

L'expression politique par la 
voie électorale étant refusée à 
la plupart d'entre eux par le 
système actuel, les jeunes 
jouent un rôle spécifique im
portant sur le terrain des luttes 
sociales , économiques et idéo
logiques qui présentent une im
portance capitale dans le com
bat socialiste. 

Résolution ·sur 
l' intervention militaire 
au Tchad 

Depuis plusieurs mois, sans 
que jamais le gouvernement 
s'en soit expliqué devant le 
Parlement ou l'opinion publi
que, les forces armées fran
çaises sont utilisées au Tchad 
pour défendre le gouvernement 
néo-colonialiste de Fort-Lamy 
et les intérêts capitalistes fran
çais contre une révolte popu
laire. Des Jeunes ·sont morts 
dans cette nouvelle guerre co
loniale inavouée. Des renforts 
ont été envoyés il y a quelques 
jours. Même si les effectifs 
sont encore réduits il y a là 
une utilisation Injustifiable et 
illégale des forces armées en 

même temps qu'une menace 
redoutable pour tous les peu
ples d'Afrique. 

Le P.S.U. dénonce cette nou
velle manifestation d'arrière
garde du colonialisme français. 
Il appelle toutes les forces po
pulaires à se joindre à lui pour 
exiger la reconnaissance effec
tive des droits du peuple 
tchadien à se gouverner lui
même et le retrait immédiat . 
des forces d'intervention fran
çaises du Tchad. Il prendra 
contact avec les organisations 
politiques et syndicales suscep
tibles de mener avec lui une 
action dans ce sens. 
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L'Europe en crise 
Jean-Marie Vincent 

Après tout les choses ne vont pas si mal ! 
C'est du moins ce qu'essayent de penser les 
commentateurs de la presse ou les responsable,
des grandes organisations bourgeoises. En Al
lemagne occidentale, les élections n'ont pas en• 
traîné le bouleversement attendu (victoire élec• 
torale de la social-démocratie et entrée en force 
des néo-nazis dans le parlement) . En France, 
les grèves pourtant nombreuses ne paralysent 
aucun secteur essentiel : clans les P. et T., iës 
bureaux de tri, les opératrices du téléphone 
débrayent, mais successivement, dans le désor
dre, sans plan d'ensemble discuté et accepté par 
les travailleurs directement concernés. En Italie, 
les ouvriers de la métallurgie ou les travailleurs 
des services publics font preuve d'une très 
grande combativité, mais le gouvernement dé
mo-chrétien de M. Rumor, pourtant travaillé par 
de fortes contradictions, reste en place sans 
grandes difficultés. 

La sagesse de nos gouvernants - pas d'atta• 
q ue frontale contre les classes populaires -
semble payante. On laisse crier les contesta
taires sur tous les tons, . on concède le strict 
minimum (augmentations de salaires) avec l'es
poir que les choses finiront par se tasser. Point 
n'est besoin de sacrifier beaucoup aux m ytho• 
logies de la participation pour cela, le déve
loppement industriel, la réhabilitation du pro
fit, la condamnation répétée du déso.rdre sans 
issue suscité par « les gauchistes » doivent snf• 
fire ù calmer les impatients. Les occasions de 

• 
s'enrichir ne sont-elles pas aussi grandes que 
jamais ? 

Et pourtant les choses ne sont plus comme 
avant. En A1lemagne, à peine les élections ter• 
minées, le gouvernement doit sanctionner l'ins
tabilité monétaire en instituant un taux de chan
ge flottant pour le mark. Tous les problèmes 
écartés <le la consultation électorale réappa
raissent immédiatement à la surface : le dé
veloppem ent capitaliste est-il conciliable avec 
les aspirations profondes des travailleurs ? Est-il 
susceptible de mettre frn aux fluctuations .de 
l'emploi, des revenus qui touchent si durement 
les classes popula ires ? Ni du côté de la C.D.U. 
réactionnaire, ni du côté de la social-démocratie 
apprivoisée on ne fournit de ;réponse. Le seul 
recours, malgré les mérites tant vantés de la dé
mocratie de Bonn, les travailleurs le trouvent 
dans lu grève. 

En France, la belle opération de Pompidou, 
Chaban-Delmas, Giscard, c'est-à-dire la déva
luation furtive du mois d'août dernier, ne ré• 
sout rien. Les réserves de change continuent 
ile s'épuiser à un rythme alarmant, ce qui !!e 
traduit par une chute du franc sur le marché 
i,nternational. 

La perspective d'une nouvelle dévaluation du 
franc, opérée cette fois en catastrophe dans 
un climat international très lourd, se rappreohe 
de plus en plus. 

Etonnons-nous après cela qu'on parle de Ja 
remise en question des accords de Bretton• 
Woods (1946), une des bases de l'organisation 
monétaire et économique de l'impérialisme oc
cidental. Dans la conjoncture présente, rien 
n'apparaît plus certain, et la prévision écono
mique dans les circonstances actuelles relève 
plus de la météorologie que d'une connaissance 
assurée des mécanismes économiques. La lire 
italienne, encore très stable au mois d'août" der
nier, est à son tour atteinte par la spéculation. 
La masse des euro-dollars, à la recherche de 
placements fructueux à court terme, ne fait que 
se gonfler de plus en plus rapidement, accen
tuant d'autant les difficultés des monnaies na
tional es européennes. 

Nous entrons ainsi dans une nouvelle période 
où les effets cumulés de l'instabilité monétaire, 
de l'inflation rampante à l'œuvre dans tous les 
grands pays impérialistes, les Etats-Unis corn• 
pris, viennent mettre en danger l'expansion 
générale du commerce international dans la
quelle le capitalisme avait trouvé un des mo• 
teurs de sa prospérité depuis la période con• 
sécutive à la Seconde Guerre mondiale. 

Rien ne permet encore d'affirmer que le 
capitalisme· sera confronté à une crise générale 
cn trnînunt surproduction, m évente et affronte• 
ment cles protectionnismes nationaux (contin
gentement des échauges, éléyation de nouvelles 
barrières douanières, etc.). Par contre, il est 
certain que la lutte des classes ne peut que 
s'exacerber. Pour faire face aux immenses faux 
frais <le son système, pour maintenir ses profits 
la bourgeoisie devra inévitablement présenter la 
note à payer aux exploités des grandes métro• 
poles occidentales, et à la classe ouvr1ere, prin
cipal pourvoyeur des richesses du monde in
dustriel. 

C'est pourquoi le regain de l'activité reven
dicative en Europe, le renouveau de la révolte 
contre le mode de vie capitaliste doivent être 
utilisés au plus vite el avec la dernière éner
gie pour opposer aux tentatives bourgeoises de 
stabilisation, de reconquête d'un nouvel équi
libre la force collective des travailleurs en lutte 
et candidats au pouvoir. 

On peut, bien sûr, ironiser en ce moment 
sur les perspectives illusoires de la « société 
nouvelle ~ de Chaban-Delmas et opposer à ce 
brouet mal cuisiné le cynisme bien terre à terre 
de la conférenée de presse de M. Pompidou. 

Mais si l'on se contente d'attendre passive
ment que les faits viennent démentir les pro-

phéties hasardeuses du Premier ministre, on 
risque de fortes déconvenues. Tout ancienn&. 
et vermoulue qu'elle soit, la « société nouvel, 
le '> peut de nouveau s'emparer des esprits, en 
fonction de la lassitude et du déeouragemenL 
C'est bien pour cela que les luttes actuelles doi
vent s'élargir, que la tactique des grèves tour• 
nantes décidées et ,pratiquées dans la confusion 
doit céder la place à une tactique adaptée à 1a 
stratégi~ de conquête socialiste du pouvoir. Nous 
sommes engagés dans une course de vitesse 
avec la bourgeoisie. D 

par François 
Hetman 

L'ordinateur, le bon sens 
et le profit 
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Le développement 
du cotir.ant socialiste 

Au cours de son VP Congrès, te• 
nu à Dijon en mars 1969, le Parti 

Socialiste Unifié a adopté à une 
écrasante majorité 17 thèses qui dé• 
finissent son orientation fondamen· 
tale devant la situation présente de 

la France et du monde. 

La définition de cette orientation 

constitue un fait nouveau de prc· 
mière importance : jusque là, l'ac· 
tion du Parti restait empirique, peu 
homogène sur le territoire, et par• 
fois contradictoire dans le temps ou 
dans l'espace. Sur le rôle du Parti et 
sur ses perspectives, sur l'état pré
sent du capitalisme et ]a profondeur 
«le ses contradicstions, les thèses ont 
levé grand nombre d'incertitudes ou 
d'ambiguïté. Elles permettent au 
Parti d'agir avec plus de cohésion 
et de continuité. 

Cependant, ces thèses ne consti
tuent pas la définition <l'une straté-

• 

gie au sens précis du terme. T l 
n'était d'ailleurs pas leur objet. M ~ 

. l'h . J p n ata au1ourc 01, e .:,.U. a besoin d'u 
. . . . ne 

one~tat10n strateg_1que précise. C'est 

la ta~h_c _du Conse1! national que de 
la clef1rur. Le present rapport 

'fi . est 
une re exton préparatoire à l J. 
rb · · d C a 

I 

e-1 erat10n u onseil national sur 

la stratéi!ie du Parti. 

Il comporte trois parties. La 
. • 1 • . 1 pre-

rruer_e c ecnt a situation actuelle et 
tente ,l'en tirer quelques en . se1gne-
ments sur les perspectives p h roc es, 
La seconde est une réflexi·o l n sur e 
courant socialiste et sur la str t. . . . a eg1e 
qm peut permettre de le dévelo pper, 
notamment en fonction d . . e notre 
prmc1pal interlocuteur dans la lutte 
contre le capitalisme . le p . · arll 
Communiste Français La t ... . · r01s1e-
m~ ure des deux précédentP-s les en
seignements qui en découlent sur 1 

·1 l' e ro e et action clu P.S.U . 

.1 i se z 

le P.S.U. 
et 1·avenir socialiste 

de la France 

Aux 

par 

Michel Rocard 
Secrétaire national du P.S.U. 
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Une situation 
nouvelle 

No · p· us assistons actuellement à 

C
mlstallation d'un nouveau régime 
e a s t d · · e ~~ Ult par un rapport de 

!or~es pohtiques différent de ce qu'il 
elta1t dans la période précédente par 
ces ch ' . , angements dans le rôle que 
Joue l Etat, par la naissance de for
me,~ nouve~les de lutte, tous éléments 
qu il ~onvie~t de juger en fonction 
des orientat10ns théoriques adoptées 
au Congrès de Dijon. 

L'installation d 'un 
nouveau pouvoir 

La bourgeoisie vient de réussir 
avec un certain éclat à taire momen
t~né_ruent ses divisions internes pour 
reahser une opération en trois 

Mais cette solidité politique se 
double d'une certaine impuissance 
de fait, car le régime n'a pas de ba
se sociale puissante et homogène 
pour deux raisons : 

La première raison est que l'ouver
ture de la coalition politique qu'il 
représente a inclus à l'intérieur du 
régime les représentants de couches 
sociales aux intérêts parfaitement 
contradictoires. Entre un grand capi
tal industriel qui a besoin d'expan
sion rapide, éventuellement au prix 
de l'inflation, et la masse énorme 
des petites et moyennes entreprises 
qui cherchent avant tout à se pro
téger du changement technique, les 
contradictions sont innombrables. 
Ouverture des frontières ou protec-

gime n'a cependant pas pu faire de 
la dév·aluation le point de départ 
d'une opération de redressement 
complètement cohérente, même dans 
le cadre capitaliste. 

Au milieu de tout cela, le régime 
hésite et tâtonne, comme le montrent 
à la fois le caractère disparate et 
peu convaincant de son « plan cie 
redressement » et l'hésitation qui 
semble présider à la distribution des 
rôles, Giscard p·arlant en Premier 
ministre, Chaban assumant le risque 
d'un discours de Président de la Ré
publique, et Pompidou se limitant 
à ce qui fait d'ordinaire le tracas 
d'un ministre <les Finances, mais par
lant néanmoins des gouvernements 
de son septennat. Ce n'est pas la 
sûreté de soi qui caractérise cette 
équipe. 

C©mmunnüqué du Bu.nre~u 
~ artt g o fli1 ©l ~ 

La seconde raison de sa fragilité 
sociale est encore plus importante : 
le régime est contesté par une frac
tion croissante des travailleurs qui 
n'ont pas, en tant que tels, de repré
sentation politique. La multiplica
tion des grèves localisées, déclen
chées sur la pression de la hase, et 
que l'on dit sauvages, bien qu'elles 
soient le plus souvent menées avec 
la participation, parfois sous l'im
pulsion des responsables syndicaux 
locaux, traduit ce refus croissant du 
système capitaliste chez les travail
leurs. 

On pourrait ironiser sur le der
nier gadget du P résident de la Ré
pub.lique : le « capitalisme popu
laire » et son ultime tentative de 
vendre une vieille marchandise, l'as
sociation capital-tr avail. Mais der
rière ce propos, il existe <les réalités 
et un plan d'ensemble clu gouver
nement dont les objectifs sont très 
clairs : c'est le transfert de pans en
tiers du secteur public au patronat 
(aux transporteurs privés pour la 
S.N.C.F. et la R.A.T.P., aux compa
gnies d'électronique pour le télé
phone, aux intlustries pr ivées pour 
l'énergie a tomique, etc.). 

La distribution d'éventuelles ac
tions aux travailleurs de ln Régie 
va dans le même sens, d'autant 

t emps : repr ise de contrôle politique 
<lu pays après ,rQai, renvoi cle De 
Gaulle et mise en place de Pompi
dou. Ces opérations ont laissé les 
organisations socialistes défaites, leur 
base sociale réduite, leurs moyens 
d'action dérisoires, et l'opinion tem
porairement impressionnée par l'ha
bileté manœuvrière de Pompidou. 

La nature de ce nouveau pouvoir 
appelle réflexion. Il a tout à la fois 
une grande solidité politique et une 
encore plus grande fragilité sociale. 
Sa solidité politique est interne au 
régime. Ayant élargi considérable
ment les limites du rassemblement 
conservateur que représente le gou
vernement de la V• République, le 
nouveau régime a, dans le cadre des 
institutions qu'il s'est données, une 
solidité politique faite surtout de 
l'absence d'une oppoRition capable 
cle le remplacer à court terme sur 
le plan parlementaire. 

qu'elle peut laisser place assez rapi
dement à la création d'un marché 
et à l'achat privé de ces actions. 

Il n'appartient pas aux travail
leurs <le la R.N.U.R. de se battre 
pour défendre les intérêts du capi
talisme d'Etat. Mais il leur appar
tient d'imposer leur contrôle sur 
l'avenir de R enault, par une mobili
sation massive, seule capable de pe
ser sur les décisions qui les concer
nent. Ils bloqueront ainsi la tenta
tive actuelle du pouvoir qui vise en 
fait à leur imposer de nouvelles con
ditions de travail cl à faire mettre 
en cause leur liberté d'organisation 
clans l'entreprise par la pression des 
intérêts privés. 

tion, maintien des privilèges fis
caux ou lutte contre l'inégalité et 
la fraude, appui sur _de grands tech
niciens modernistes ou concessions 
à la petite bourgeoisie poujadîsante, 
libéralisme ou autoritarisme en po
litique intérieure et ep politique so
ciale, maintien d'une information 
officielle orientée ou tenfative pour 
laisser la télévision retrouver un mi
ninrnm d'objectivité, enfin poursui
te à tout prix du profit pnve ou 
maintien des prérogatives de l'Etat 
(dans le cadre capitaliste bien en
tendu), tout oppose ces deux frac
tions, dont aucune d'ailleurs n'est 
complètement homogène. 

La dévalua tion illustre bien le 
nœud de contradictions où se débat 
le régime. Contraint à celle décision 
par la faiblesse industrielle et com
merciale du pays comme par Ja mé- ,.,_: 
fiance des spéculateurs qui jouent ; i 
constamment c'ontrc le franc, Je ré- ~ 1 

Dans les différents pays d'Europ~ 
d'ailleurs, le rapport des forces 
change lentement aux dépens de la 
bourgeoisie. Nulle part, par exem
ple, elle n 'a pu imposer la politique 
des revenus qui lui aurait permis 
d'asseoir la montée de ses profits 
sur une limitation acceptée de la 
croissance des salaires. Qu'il s'agis
se de la Hollande, de l'Allemagne, 
de l'Italie, de la France ou même de 
l' Espagne, cet échec met en cause 
les équilibres politiques et contribue 
à leur renversement. 

De la même manière, les offensi
ves de « participation :t échouent 
un peu partout : intéressement gaul
liste ou cogestion allemande n'ont 
aucun effet sur le comportement 
réel des travailleurs, dont fa com
bativité s'intensifie. Loin d'être dé
truites, notamment en France, Ics 
forces ouvrières reprennent de l'au
dience et cherchent de nouvelles 
formes de lutte et des objectifs adap
tés à 1a situation présente. 

Paralysé par l'absence cle vérita
bles interlocuteurs politiques, ab
sence qu'il a lui-même recherchée, 
le régime cherche à se fabriquer de 
tels interlocuteurs. Il suffit que Sé-

. guy parle un peu fort clans un mo
ment de tension sociale, sur la base 
pourtant d'une plateforme qui n'a 
rien de redoutable pour le régime 
pour que celui-ci cherche à en fai
re le chef d'orchestre d'une vaste of
fensive politico- syndicale. Cette 
pseudo-offensive redonne alors ap• 
paremment au régime une capacité 
d'intervention sans laqu~1le il est 
impotent. 

En réalité, cette situation traduit 
une- crise de; institutions et des for
mes politi ques de la démocratie par
lementaire, crise plus sensible en 
France et en Italie que dans les 
autres pays d'Europe, mais néan
moins de même nature. Dans le cas 
de la France, cette crise se traduit 
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notamment par une hésitation sur 
le rôle précis que le capitalisme peut 
faire jouer à l'Etat dans une telle 
conjoncture. 

Evolution du rôle de 
l'f:tat 

Àvant de relever en quoi elles 
changent, il est prudent de souli
gner cc que sont de m·anièrc fonda
mentale les fonctions de l'Etat eu 
régime capitaliste et ce qu'elles res
teront. 

Gardien de l'ordre puisqu'il est 
le détenteur monopoliste du droit 
d'utiliser ln force, -l'Etat s'en sert 
avant tout, par sa poliée, son ar
mée et sa justice, pour préserver 
non seulement la propriété privée 
des moyens de production et 
d'échange, mais aussi le pouvoir éco
nomique qu'elle confère, et même 
les rentes et privilèges les plus abu
sifs qui lui sont attachés. La fonc
tion de répression de l'Etat garde 
un caractère permanent, qui ne peul 
que s'accuser dans les périodes de 
crise. 

L'Etat est en outre devenu un 
agent économique majeur. En Fran
ce, il détermine les revenus de trois 
millions de salariés et fabrique ou 
fournit 13 % de la production natio
nale. Les luttes sociales qui se dé
roulent dans cet énorme secteur ont 
un caractère directement politique 
puisqu'elles s'attaquent au pouvoir. 

De plus, l'Etat s'est vu confier la 
responsabilité d 'une prévision glo
bale et d'une régulation des mécanis
mes économiques. En France cette 
responsabilité s'exerce par le mo
yen nu Plan et des circuits de fi. 
n ancement publics. 

De ces moyens étendus, corres
pondant à l'étape du capitalisme 
concentré, ont résulté de nouvelles 
possibilités d 'intervention. L'Eta t a 
aujourd'hui pour le capitalisme un 
rôle essentiel qui consiste à désor
ganiser les travailleurs, à égarer 
Jeurs organisations vus les illusions 
de la participation on les compr o
mis ,le la concertation, et i1 affai
blir leur combativité en encoura
geant Jcur division. 

L'Etat .a également, en France, 
une responsabilité centrale eu ma
tière d'ensei1:,rnement et de recher
che, qui fait de lui l'interlocuteur 
unique pour tous les conflits con
cernant l'éducation, la culturè et la 
recherche. Le système d'enseigne
ment a en effet clans les pays capi
talistes une fonction essentielle, qui 
est ,l'as~urer la pérennité de ln do
mination idéologique du capitalis
me. Dans un pays aussi centralisé 
que ln Fra nce, cette fonction est di
rectement assumée par l'Etat, qui 
de ce fait affronte plus directement 

qu'ailleurs la contestation étudiante. 

Dans la phase actuelle du capita
lisme, l'Etat a de manière beaucoup 
plus précise, notamment en France, 
la tâche d'arbitrer entre les inté
rêts du grand capital el ceux de la 
petite bourgeoisie artisanale, com
merçante ou industrielle attardée .. 
Directement condamnée par le pro
cessus de concentration, cette der• 
nière cherche à s'en défendre par 
des privilèges fiscaux el le ralentis
sement du développement. Cette 
contradiction pèse, on l'a vu, d'un 
poids très lourd sur les débuts du 
nouveau régime Pompidou. 

Mais précisément cet arbitrage de 
l'Etat entre les couches capitalistes 
en conflit est de plus en plus diffi
cile à rendre, il devient de ce fait 
de plus en plus tatillon et de plus en 
plu& encombrant. De là découle une 
pression croissante de très impor• 
tants milieux pour diminuer l'im
portance de cette intervention de 
l'Etat. Toute la logomachie anti-di
rigiste · des petites et moyennes en
treprises y tend et le régime Pom
pidou cède d'autant plus volontiers 
à cette pression que dans le cas 
particulier elle correspond aussi aux 
intérêts du grand capital. 

En effet on assiste actuellement 
au développement d'un capitalisme 
international, fait d'un petit corn• 
bre de grandes sociétés concentrées, 
agissant à l'échelle mondiale en se 
dégageant de plus en plus des con
traintes imposées par telle ou telle 
puissance publique, fut-elle améri
caine. Ces grandes socié tés ont une 
stratégie, un partage de l eurs mo
yens e t de leurs implantations, qui 
répond à leurs intérêts propres et ne 
s.i.urait se plier à aucune concerta
tion on planifica tion nationale. El
les se sont même dotées d'un sys• 
tème monétaire intern ational privé, 
l'euro-dollar, qui éch appe à toute 
réglementation publique et .même tt 
celle des E tats-Unis. 

De plus la politique des blocs is
sue de la guerre froide a luissé pla
ce i1 une compétition 1m11plc ent re 
,leux systèmes, l' uu capitaliste et 
l'antre i1 structures socialisées, aus
si peu homogènes l'un que l'autre. 
Leurs diverses variantes nationales 
r.oucnt des relations variables mais 
croissantes avec les pays de l'autre 
bloc. Les sociétés privées jouent ce 
jeu vis-à-vis des pays de l'Est en 
s'affranchissant des carcans de politi
ques nationales rigoureuses. Seule 
la Chine conteste. 

Dans ces conditions Jes interven
tions économiques de l'Etat perdent 
une partie de leur signification. Dé
plnnification, privatisation sont les 

Journée enseignement 
technique 

La Journée sur l'enseignement technique prévue pour le 28 septembre aura 
lieu le Dimanche 5 octobre, au siège du parti, 81, rue Mademoiselle, Parls-15• 
è 9 h 30. ,Trois rapports seront suivis de discussion : enseignement technique et 
patronat. 1 établissement technique, enseignement technique et système d'ensei
gnement. 

mots d'ordre de l'heure. Cela sibrni
fic que dans l'avenir proche, la fonc• 
tion la plus marquante de l'Etat s~
rn d'ordre social plus qu'écononu• 
que : son rôle de gardien de l~0rdrc 
et d'organisateur do la « paix so• 
cinle » sera plus important que son 
rôle de planificateur. 

Il n'en reste pas moins que l'Etat 

est nu centre du système de po~
voir que les forces socialiste~ d01• 

vent attaquer. Mais leur fa,1_bless_e 
actuelle leur interdit dans l mune• 
diat une attaque politique frontale. 
C'est donc, pendant une phase tr.an· 
sitoirc qu'il faut espérer courte, au 
niveau de ]a prise de conscience et 
de l'organisation qu'il faut porter 
la lutte, pour développer dans tou• 
tes les couches populaires une con· 
naissance plus exacte du rôle du c~
pitalisme et de ln manière dont 11 
est en train de naufrager l'avenir du 
pays dans des secteurs essentiel_s, 
comme d'imposer un mode de vie 
qui place les travailleurs dans un 
état dé dépendance économique, so
ciale et culturelle rie plus en plus 
profond. 

Mais qui dit lutte visant à dévelop• 
per la conscience collective, ne dit 
pas lutte à mener par le prêche, au 
contraire. La parole et l'écrit ne peu
vent servir qu'à deux choses : dé
battre d'une théorie, d ' une straté
gie et d'une tactique entre militants 
dont l'adhésion à la lutte est acqui
se ou accentuer par ln description 
juste qu'on en fait, le sentiment de 
souifrance ou de malaise que ressen
tent les travailleurs dans la socié té 
capitaliste pour les conduire à la 
lutte. Ce sentiment de souffrance, 
de malaise ou d 'exploitation. lui
même ne pe ut être provoqué par 
le discours, il ne peut l'être que 
par l'cxpérien<'e. Le but de l 'action 
politique est alors d'accomplir de 
nombreux actes capables de faire 
naître celte expérience e t à partir 
de cette expérience, de développer 
l'organisation collective des travail
leurs. Tel est le rôle iles actions que 
doit conduire le courant socialiste. 
C'est en effet à partir d 'un tel tra
vail politique que pourra naître à 
la fois une large volonté collective 
de transformer le système, et un en
gagement massif dans la lutte so
cialiste qui permettra d'en renfor
cer les instruments, au premier rang 
desquels le P.S.U. lui-même. 

Les terrains de lutte 
De telles actions s'imposent d'au

tant plus. ~u~ la société française 
est caracterisce par le nombre im
portant des contradictrions qu'elle 
recèle. 

Au sein de Jn classe ouvrière les 
trava!Jlcurs sont de plus en 'plus 
conscients de ce que lu seule rcvcn
clicution de salaire, bien qu'elle res
te csse~ti~l~c, _n_c change pas gram] 
cl~osc a l eq~1]1bre du système -
memc q~aml ils sont très importants 
comme a Grenelle, les résultats ob
tenus sont rapi,lcmcnt annule·s 1•· fi . par 
_m . ut10n_. Pa~tant de ce tte constata-

tion, la .reflcx1011 ,le nombreux mili
tants de hase danR toutes les . 
t 1 , • J cen
~a es s oriente 'uns quatre dire<·· 

t1ons : 

l) En matièr.e cle salaire la t J • ,, en-
< anc•e· est a mettre eu rnusc la hié
rarc ue, pour pousser à sa 1· 't · , 1m1 ation 
<'ornme 1 ont montré des actioni; réa: 

lisées à J'E.D.F. et dans la Chimie. 
2) De plus en plus, les problèmea 

de conditions de travail et de dignité 
des travailleurs dans l'entreprise 
tendent à faire l'objet de revendi
cations pressantes et de mouvementa 
de grève. C'est en tous cas le sens 
des grèves de la S.N.C.F., de la 
R.A.T.P., des postiers et de certai
nes entreprises privées. 

3) Les travailleurs découvrent 
que, sur tous ces problèmes - sa
laires, hiérarchie, conditions de tra
vail, garanties de l'emploi -, pour 
n'ê tre pas toujours sur la défensive, 
il faut qu'ils imposent leur droit de 
veto contre les décisions essentiel
les du patronat. C'est le sens du 
mot d ' ordre de contrôle des travail
leurs, directement issu des luttes les 
plus avancées qui se sont produites 
da ns certaines entreprises mécani
ques et textiles notamment. 

4) Enfin, un nombre croissant de 
travailleurs s'interrogent sur le dé
bouché politique de leur lutte et le 
moyen rie dépasser les limites ac
t uclles de l'action syndicale. 

Dans la situation créée par ces 
évolutions, les militants du P .S.U. 
doivent avoir pour objectif de par
ticiper activement à toutes ces lut
tes en leur proposant des objectfü 
e t des mots d'ordre susceptibles d'en 
é largir la signification politique et 
d 'éviter qu'elles ne s'enlisent dans 
des p e rspectives purement catégo
rielles. 
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De la même manière, dans l'agri• 
culture, un nombre rapidement 
croissant de petits exploitants s'aper
çoit qu'il n'est pas maître de ses r 
véritables moyens de production : 
gros équipement mécanique, silos, 
11.battoirs centralisés. Par le canal 
des ~ontrats d'intégration, ces pe
tits exploitants découvrent leur ad
versaire direct : le capitalisme. Là 
encore, la convergence doit être êta• 
?lie entre lu lutte directe et un pro• 
Jet politique global. 

Au sein du système d'enseigne• 
m ent et de recherche se produisent 
des évolutions ,le même nature, et 
plus significntives encore en ce qu'el• 
les touchent aux fondements de 
l"idéologic du sylltème. Les cher• 
cheurs découvrent de plus en plus 
qnc les orientations de la recher
che, ses modes de financement, le 
choix fait au profit de la recherche 
appliquée et aux dépens de la re
cherche fondamentale correspond 
aux intérêts immédiats du capitafü• 
me mais non aux intérêts Îl long 
terme de ln société tout entière. Un 
nombre croissnnt d'enseignants et ,,. (' 
' chu tants découvrent d'autre part 
q_uc pur ,lclà les tâches tic forma; 
~ou professionnelle nécessaires à la 

oune_ n1arc·he du système, ils 80nl 
en fn11 let! agcnll! de transmiS1ion 



~~ son id~ologie. Mais l'évolution r?0

1
grapluque et sociale a ~ulti

p ie eur nombre, et le système ne 
peut_ plus assurer aux produits d'un 
enseignement de masse les rentes et 
les _avantages qu'il garantissait à un 
~~ht. no~1.?re d'élus. Le sentiment 

inseeunte qui est le lot . . 
d'l · auJour-

1u1 ,~es professions intellectuelles 
pe_ut aider leurs membres à décou
vrir leur véritable solidarité de clas
se. 

. Dans bien d' autres secteurs, le par
ti a souvent fait l'analyse de ces 
eontrad~~tions qui s'approfondissent 
entre }·intérêt évident d'une cou
ch e particulière de travailleur et 
l~s conditions dans lesquelles le"' sys• 
t~me les conduit à exercer leur mé
ller : chercheurs scientifiques, tra
vailleurs de la santé. 

Trois autres évolutions sont à re
le~er, qui ~os~nt au Parti des pro
blemes . theonques non complète
ment resolus par les thèses. 

Tout d'abord, les employés de 
conuner -::e, de bureau et des trans• 
ports ont par rapport à leurs em• 
ployeurs une situation de plus en 
plus analogue à celle de nombreux 
ouvriers. Leurs revendications dé
bouch ent de la même manière sur le 
problème du contrôle et notre stra
tégie doit avoir pour objectif de 
faire d ' une partie d'entre eux des 
al! iés solides du combat socialiste. 

E nsuite , dans la couche des ca-
1lres se situent quantité de travail
leurs productifs. Ceux d'entre eux 
qui on t une activité p roductrice plu
tô t que disciplina ire, qui n e parti
cipent pas directement de l'autorité 
p at ronale mais fournissent . une pro
d 11ction ou un service outre l'ex
p loitation dont ils sont victimes, 
sont bien placés pour porter un ju
gem ent politique sur l 'absurdité du 
système en m atière de politique de 
r ech er ch e ou de planification éco• 
nomiq ue. Dans cc domaine, la pré
senta tion de nos positions fondamen• 
talcs doit ê tre telle que ces travail
leurs puissent comprendre la conver
gence de leurs intér êts avec ceux des 
forces socialiste:;. 

Enfin, Je capitalisme assure sa do
mination en imposant à la socié té 
to ut entiè re un modèle d 'organisa• 
tion et de consommation qui par lui
mêm e suscite difficultés, souffran• 
ce,; e t coutradic tions. Qu'il s'agisse
li1 des inégalités régionales, du man• 
que d'équipements collectifs, des 
mal logés ou de ]'accès à l'éduca
tion et ù la cuhure, des batailles 
précises peuvent ê tre menées qui 
auront pour effet - outre les suc
cès partiels, mais précaires qu'el
les peuvent permettre de rempor
ter - (le rendre plus évidente la no
civité du système ; et par-là de don
ner plus <le puissance à ]a volonté 
de transformation politique. 

Toutes ces luttes ne sont pas clans 
l'étal actuel des choses, de nature à 
paralyser le système, mais au moins 
de nature à réduire sa buse sociale 
et à élargir ceJle des forces socialis• 
tci1. 

La situation présente 
et les thèses du Parti 

Les remarques qui viennent d'être 
faites s'inscrivent bien dans la lo• 
gigue des thèses adoptées à Dijon, 
qu'elles viennent vérifie·r sur plus 

d'un point. Les conclusions essentiel
les de6 thèses é taient en effet les 
suivantes : 

- La domination mondiale du 
capitalisme et le développement 
technologique extraordinaire qui ]a 
sous-tend s'accompagnent d'un up• 
profom1isscment des contradictions 
du système. 

- Mais ces contradictions chan• 
gent de nature ; moins qu'une crise 
économique par diminution brutale 
rie la production, c'est à une diminu
tion de la cohésion et de ]'assise so• 
cialc du système qu'il faut s'attendre. 
Crise internationale par rivalités 
entre les impérialisme secondaires 
et les Etats-Unis, crise de direction 
par conflits entre le capital finan
cier, le capital industriel et la cou• 
che des grands managers, crise so-

cinlc par Je réveil de la classe ou
vrière et la révolte des classes JT,1oycn
nes traditionnelles menacées par 
l'évolution économique, crise cultu
rcJle par une contestation du modèle 
de société proposé par le capitalisme 
croissante de l'idéologie du système, 
et elle-même alimentée par le déve
loppement constant des systèmes 
d'éducation, tels sont les aspects ac
tuels des contradictions du capita
lisme . 

- De cette situation découle la 
constatation que le socialisme est 
plus que jamais à l'ordre du jour. 
Cependant, son avènement n'est en 
rien inéluctable. Une crise non ré• 
soluc peut fort bien bloquer le pro
cessus d'évolution d'une société, et 
le socialisme ne s'imposera que s'il 
répond concrètement aux problèmes 

soulevés par les contradictions du 
capitalisme. 

- La victoire iles forces socia
listes exige des luttes de masse, qui 
ne seront possibles sur une grande 
échelle que si le refus de la société 
capitaliste est traduit en objectifs 
concrets, et par là étendu très lar
gement dans les couches populaires. 

- La montée des forces socialistes 
s'accompagnera d'affrontements qui 
ne pourront pas être tous résolus par 
la voie électoral,e. Les luttes sociales, 
par le contenu politique que Je cou
rant socialiste aura su leur donner, 
joueront un rôle décisif dans la 
prise de conscience, puis dans la 
conquête du pouvoir lui-même. 

C'est donc Je rôle et la nature du 
courant socialiste qu'il convient 
maintenant de discuter. 

Le courant socialiste 
Les contradictions que recèle. ac

tuellement la société capitaliste fran• 
çaise provoquent, on l'a vu, une 
crise de ses formes politiques. Il en 
résulte un très grand décalage entre 
les forces sociales actuellement à 
l'œuvre dans cette société et les 
organisations politiques ou même 
syndicales qui s'en inspirent, pren• 
~cnt appui sur elles ou prétendent 
les représenter. 

La classe ouvrière au sens strict, 
c'est-à-dire les travailleurs manuels 
productifs, conserve le rôle essentiel 
dans la lutte socialiste. En effet , leur 
triple condition de salariés subis
sant la domination patronale, de 
producte urs assurant la 111a1·chc du 
système et p ouvant donc le bloquer, 
et de manuels vicl imcs le plus di
rec tement des 11liénalions économi
ques et culturelles engendrées pur le 
système fait des ouvriers ln couche 
sociale la mieux placée pour don
ner à sa protestation un carac tère 
révolutionnaire. 

L'évolution technologique et la 
division sociale du travail ont en
traîné, depuis un siècle, ces deux 
conséquences que la classe ouvrière 
reste minoritaire parmi les salariés, 
mais qu'en même temps d'autres for
ces sociales utilisées par le capita
lisme sont en train de se découvrir 
des solidarités qui les lient à la 
classe ouvrière. 

Ln prise de conscience qui se dé
veloppe parmi les employés, les tech
niciens productifs ou certains fonc
tionnaires relève directement de cc 
phénomène. Il en va de même parmi 
les enseignants. Les mouvements 
étudiant et lycéen correspondent 
aussi à cette évolution : ces forces 
sociales ont pris conscience que le 
capitalisme se servait d'elles et leur 
assignait une tâche précise dans son 
propre ,1éveloppemcnt, tâche que 
ces forces refusent <l'assurer dans le 
encire imparti, 

Pour tenter d'analyser ces forces 
et de définir le rôle qu'elles peuvent 
jouer dans lu lutte socialiste, il est 
nécessaire de rejeter toute idéologie 
des classes moyennes prises en bloc, 
comme œlle que développe le Parti 
Communiste français et François 
Mitterrand à sa suite. 

L'analyse essentielle est celle de 
leur prise de conscience, et ce, de
puis Mai 1968 aussi bien que pen
dant la période de grunde montée 
des luttes. L'important en effet n'est 
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pas la conscience formelle d'apparte
nir à un groupe soci~l, mais la cons
cience réelle de faire partie d'une 
force capable de s'opposer à d'autres 
dans un rapport de forces clair, et 
capables, sur la base de ce rapport 
de forces, de se battre sur une stra
tégie longue. Le spontanéisme cor
respond à cette conscience élém~n
taire d'appartenir à un groupe social 
dont on a l'impression que la nature 
fait l'homogénéité et que le nombre 
fait la force. Bien entendu dans les 
périodes difficiles, cette conscience 
élémentaire s'effrite et disparaît. La 
prise de conscience réelle se fait à 
parti'l' des luttes concrètes, elle es~ 
en fait une conscience de masse, qm 
permet à ces forces de découvrir 
leur signification sociale. Mais le 
vrai clivage est celui de la conscience 
de classe, étape ultime qui seule per
met de s'engager durablement dans 
la lutte effective. Cette conscience 
de classe reste liée à la découverte 
et à l'épreuve de l'exploitation fon
damentale, celle du travail, celle que 
vit quotidiennement la classe ou
vrière à t-ravers le salariat, mais aussi 
à travers ses conditions d'existenœ. 

Une telle prise de conscience est 
aujourd'hui possible, à travers les 
formes nouvelles du travail, pour 
que le projet socialiste devienne 
aussi celui des forces nouvelles qui 
s'affirment en tant que telles. 

Mais cette· prise de conscience doit 
forcer le carcan des organisations. 

Les organisations 

Les manifestations élémentaires 
de la lutte du courant socialiste se 
font de manière concrète, sur le 
terrain. C'est dire que ce n 'est pas 
à priori avec des organisations poli
tiques de type traditionnel que les 
militants politiques du courant so
cialiste lutteront de manière préfé
rentielle mais bien avec les militants 
insérés dans les organisations de 
masses, syndicats et associations de 
toute nature. C'est leur milieu de tra
vail normal, à l'intérieur duquel ils 
,loivcnt être à l 'écoute des préoccu
pations r écUcs de lu base, et être 
capallles de proposer des objectifs 
d 'action correspondant ù la nature 
de l'organisation de masse· en cause, 
objectifs qui seront librement débat
tus, modifiés, adoptés au sein même 
ries organisations en cause à l'ex
clusi.on rie toute courroie de trans
mission. 

Les organisations politiques sont 
d'une aulre nature : leur réalité 
sociale n'est pas toujours significa
tive d'une vétritable lutte de classes 
ni d'un projet de société, et leur 
projet politique est par définition 
concurrent du nôtre. Il n'en reste 
pas moins qu'il existe sur ce plan 
des alliés, et aussi deux organisations 
qui sont au mieux des interlocuteurs 
parfois des adversaires. 
221 /,c Parti Sociali.ste 
héritier rie la longue dégénéreHcence 
de la S.F.I.O., est partagé entre un 
large courant centriste, rcpréMcnté 
par son groupe parlementaire et une 
bonne partie de ses élus municipaux, 
uu autre courant prêt à installer ses 
sécurités électorales dans un rôle 
d'allié satellite du parti cowwuniste 
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français, et un courant modernist~, 
pius faible que les précédents mais 
qui s'est vu confier la directio1;1, 
L'issue des conflits entre ces trois 
orientations est difficile à prévoir, 
et le processus de régénération pa• 
raît n'avoir que peu de chances de 
succès. Mais l'essentiel n'est pas là. 
Ce parti n'a plus de réalité sociale 
importante clans aucun secteur. Sa 
présence clans la classe ouvrière se 
limite à quelques zones peu nom
breuses, et à des militants rarement 
réputés pour être les plus actifs. Son 
influence en milieu paysan, ensei
gnant, étudiant est quasi nu1Ie. Il 
représente en fait une bourgeoisie 
modeste de petits employés et fonc
tionnaires. On ne le rencontre pas 
dans les luttes sociales concrètes et 
ne concerne donc pas le courant so
cia.liste autrement que comme une 
force d'inertie. 

Il en va tout autrement du Parti 
Connnuniste. 

222 Le Parti Conwmniste français 
sa. stratégie et sa pratique 

Le P .C.F. est depuis de longues 
années l'organisation dominante du 
mouvement ouvrier et socialiste de 
notre pays. Son action particulière
ment lors du Front Populaire et de 
la Résistance, a marqué en profon
deur la classe ouvrière. Aujourd'hui 
encore, les militants ouV'riers les plus 
actifs, même lorsqu' il ne sont pas 
et ne se veulent pas communistes, 
utilisent souvent ses analyses, re
courent ù ses mots d 'ordre et affron
lent le patronat avec les insti·ument11 
<p1'il a mis au point. 

Cette prééminence est toutefois 
remise en question. La crise du mou
vement communiste international, 
les insuccès ou des défaites subies 
par le P.C.F. de 1947 à 1968, l'arri
vée à la vie politique de nouvelles 
générations ont cumulé leurs effets 
pour ébranler clans de nombreux mi
lieux la confiance qui lui était jus
qu'alors accordée. Il reste électorale
ment un parti très influent ; ·au 
cours <lu mouvement de mai-juin 
1968, il a même pu freiner, puis 
stopper le développement de la grè
ve générale en limitant volontairrc. 
ment les objectifs à at.tcinclrc, mais 
à sa périphérie et dans des secteur; 
non social-démocrates clu mouvement 
ouvrier et socialiste, ses orientations 
cl Hon comportement sont critiqué0 

<le plus en plus ouvertement. 

On lui reproche son immobilisme 
ou son conservatisme, son stalinisme 
ou son révisionnisme, sans que ces 
étiquettes recouvrent des analyses 
sérieuses de son rôle dans la société 
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naire, en . • 11 ins· 
cle l'ordre bourgeois, vmre u. . 
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D'autres se contentent d'opp?s.er aux 
déviations staliniennes des dinge_a~ts 
communistes l'image d'un bolcheVlS· 
me abstrait, idéal sans tenir_ co~pte 
des données réelles de la situation. 

Il faut dire nettement qu'une telle 
façon d'envisager le problè";-e n_e 
fait pas avancer les choses. L extre
misme de dénonciations, l'indigence 
des actions entreprises pour dissua
der les militants communistes de 
suivre leurs dirigeants ne peuvent 
que favoriser les différentes campa• 
gnes << anti-gauchistes » du P .C.F. 
et perpétuer ainsi une situation où 
les défauts et les erreurs des uns ser
vent de justifica tion aux rléfauts el 
aux erreurs des autres. 

Un comportement juste à l'égard 
du P.C.F. <loit être basé sur une 
compréhension approfondie de sa 
nature, des conditions historiques 
de sa formation, de sa force e t de 
ses faiblesses. L'adaptation lente et 
progressive du P.C.F. aux institu
tions et à la vie politique bour
geoises ne s'est pas opérée selon les 
voies classiques de la social-démocra
t isation. Elle a en fait commencé 
vers le milieu des années vingt et 
surtout des années trente par une 
apparente radicalisation baptisée 
« bolchévisation ». A travers un pro
cessus bureaucratique de réorgani
sation du parti, les cadres furent lar
gement renouvelés par un afflux de 
militants d'origine ouvrière ; en mê
me temps, les membres c.lu parti 
furent conduits à suivre inconclition-
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ellement - au nom de l'interna. 
~-onalisme - la politique déterminée 
:ar les dirigeant~ soviétiques. :t'o~en. 
tation du paru se trouvait awi 
largement dictée par des considéra, 
tions étrangères à la lutte des cl!lBffa 
en France et en Europe, mais l'hos
tilité et la méfiance de la bourgeoisie . ' . face à un parti qu on ne pouv11t 
enfermer dans des limites nationales 
~onstituaient pour les militants la 
y;,·f-uve qu'ils étaient sur la bonne 
voie, 

La période d'isolement la plue 
dure du début des années trente ne 
découragea pas ]es membres du par
ti, elle affermit au contraire l~ur 
capacité de résistance et les habitua 
à porter une grande attention aux 
revendications économiques quoti
diennes des travailleurs pour com
penser le peu d'écho de la ligne 
po1itique générale (dénonciation de 
la social-démocratie comme social
fasciste). 

Ceci explique que le tournant 
1935-36 (ralliement à la défense na• 
tionale, recherche d'alliances à la 
droite du parti socialiste) et plus 
ta,rd, la participation gouvernemen
tale aux côtés du M.R.P. n'aient pas 
produit sur le P.C.F. les effets dis
solvants qu'ils ont eu sur la S.F.I.O. : 
i'intégration directe au système. 

Le principe de sélection des cadres 
du P.C.F., son système d'organisa
tion s'opposaient à ce que le groupe 
parlementaire ou les dirigeants syn• 
dicaux les plus opportunistes fus
sent d'une quelconque façon prédo• 
minante dans les décisions prises. Son 
intégration à l'ord'l'e actuel s'est opé• 
rée par des voies plus détournées. 
La direction communiste prit tou
jours ses tournants le:1 plus oppor• 
tunistes en fonction cl'unt'- estimation 
de l'état du rapport international 
entre !'U.R.S.S. et les grandes puis• 
sauces capitalistes (partage de sphè, 
res d'influences, essai d'accomode• 
ments politiques) quitte à changer de 
cap très rapidement lorsque le6 
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rapports se tendaient de 
sur le plan m· t . nouveau 

C' ernational. 
• est qu'en effet la particip t· 
a une 1· · •1 a 10n • coa ition e ectorale ou • 
gouvernement de ty a un 

, · • . pe parlementaire 
n epu1sa1t pas les oh. . f 
pouvait se fixer la /ect1_ s que 
P.C.F. Appuy6e sur leirect1on ddu 

camp es 
pays non capitalistes (à partir <le 
1945), ~Ile pouvait escompter que 
l~s. succe,s d~ . ses alliés lui permet
tra1~1;1t d amehorcr graduellement sa 
position et même éventuellement 
,le neutraliser les réactions de la 
bourgeoisie (aussi illusoire qu'ait été 
c~tte pe~spective). Apparemment, il 
n Y avait aucun renoncement à 
l'exercice complet du pouvoir. 

C'est pourq~oi l'immense majorité 
des communistes a saisi pendant 
iongtemps les démarches droitières 
d~ P:C.F: comme des manœuvres qui 
n e~01?°a1en~ pas ~e ~a conquête du 
soc1ahsme, l essentiel etant de préser
ver en toute circonstances la cohé
sion et l'influence du parti sur de 
larges masses. Dans ce contexte le 
maintien d'une « orthodoxie » idéo
lo?iq~e appar~mment rigide, appa
ra1ssa1t, maigre le pragmatisme de 
ia politique courante, comme la ma
nifestation de caractère révolution
naire du parti. Les membres du 
P.C.F. et à plus forte raison la 
masse de ceux qu' il influençait se 
trouvèrent ainsi placés dans une po
sition <le passivité face à la politique 
ainsi que d'acquiescement à des 
orientations dont ils n'avaient pas 
à juger le bien fondé sur le plan 
tactique. 

L e parti, défini péremptoirement 
(en dehors de toute référence à •a 
pratique) comme le parti de l a 
classe ouvrière ou e ncore comme 
« l a classe pour soi », par opposi
tion à l a classe en soi, n' avait jamais 
à se justifier devant les masses : de 
façon pate::nialis te, il imposait à cel
le -ci l a Jigne politique du moment, 
élevée i1 la haute ur d'un dogme sans 
chercher leur conscience et Jeur or
ganisation révoh1tio11naire. 

Ce rapport paternaliste à la classe 
ouvriè re e t aux masses en général, 
les habi tu<lcs prises lors des périodes 
de coUaboration avec des fractions 
de la bourgeoisie (1936 ou 194-5) ne 
pouvaient pas n e pas avoir de réper
cussions profonde!! sur le P.C.F. tout 
entier, sur sa nature de classe. De
puis longtemps, il ne se pose plus 
le problème de la conquête du pou
voir i1 partir d'une action révolution
naire, c'cst-à-tlire d'une action vou
lue et assumée consciemment pur la 
majorité des travailleurs. Pour lui, 
la prise du pouvoir n'est plus que 
l'occupation et le contrôle graduels 
<le l'Etat, grf1ce à une substitution 
<l'équipes dirigeantes aux différents 
niveaux de l'économie et de 1a vie 
sociale. De façon caracter1st1quc, 
dans les textes programmatiques les 
plus récents du P.C.F., la période 
de transition au socialisme n'est 
plus séparée de la période de domi
nation capitaliste par l'instau'l'ation 
de l'hégémonie politique des travail
leurs, maii; par une période de 
« démocratie avancée »où l'étatisa
tion progressive de l'économie (par 
des nationafümtions) fait figure de 
transformation socialiste de la so
ciété sans que les assises et les fonc
tions de l'Etat soient bouleversées. 

La dictature du 1, . 
où l' d . pro etanat au sens 

enten aa Marx c'est • <l" · . ·a- 1re la 
const1tullon des travaille l 
dornfoante dans le l l urs en c asse 
des lib . . . p us arge exercice 

ertes politiques pour les mas-
~es'. _la transformation du travail &a
~ne e? travail associé, tout cela 

ihspara1t de l'horizon politique. 
Il_ ne subsiste finalement dans 1 

pr~t1q~~ du P.C.F. que deux te; 
rams cl intervention privilégiés d'une 
p~rt l'~ction électorale et paricmen
ta1rc recusant la participation active 
~es . masses, d'autre part, l'action 
etr~1~e~1cnt « économiste » et non 
poht15ee au niveau revendicatif. 
_ Le P.C.F. qui ne lutte plus contre 
t'Etat capitaliste, mais cherche à de
venir le gérant d'un Etat bourgeois 
s~ns_ bourgeoisie, cherche l'appui de 
d1fferents groupes sociaux (ouvriers 
petits paysans, cadres, enseignants)' 
n?n en leur offrant une perspective 
r ecllement anti-capitaliste, mais en 
reprenant leurs revendications les 
plus catégorielles, même si elles sont 
réactionnaires (défense de la petite 
production capitaliste) et en leur 
proposant les moyens de leur enca
drement corporatif. 

Toute son activité (du parlement 
aux municipalités, de l'action syndi
cale ouvri~re à l'action paysanne) 
ne vise pas à préparer les masses aux 
aff1:on_tements avec le capitalisme, 
mais a renforcer ou à maintenir le 
contrôle social d'un appareil devenu 
un but en lui-même. La tactique 
l'emporte sur la stratégie. 

Aujourd'hui la crédibilité d'une 
telle orientation, si favorable à la 
survie de l'ordre social actuel, a 
beaucoup dinlinué. En premier lieu, 
la politique cynique de coexistence 
pacifique pratiquée par }'U.R.S.S., 
ainsi que ]es difficultés internes du 
bloc soviétique, ont porté un coup 
très grave au mythe du P .C.U.S. en 
tant que guide de la classe ouvrière 
internationale et en tant que force 
capable de briser l'impérialisme. 

En second lieu, la politique d'uni
té électoraJiste a laquelle Wnl<lcck 
Rochet a attaché son nom depuis 
1965 s'est so1Jéc par des éch ecs cui
sunts. Depuis les dernières électiom 
présidentielles, la direction ilu P.C.F. 
a d'ailleurs Jnrgcrncnt renoncé ù 
propager sa perspective de coalitiou 
parlementaire de gauche ; c'Jle met 
bien plutôt l'accent sur son rôle de 
force d'opposition tranquille et ma
joritaire dans la gauche, sanction
nant par là ouvertement le fait 
qu'elle n'a plus la possibilité de po
ser, même sous une forme édulcorée 
el opportuniste la question du pou
voir malgré les difficultés grandis
santes de la bourgeoisie à l'échelle 
française et européenne. 

Le fossé entre l'idéologie appa• 
rcmment révolutionnaire, en réalité 
éclectique et contradictoire, du parti 
et sa pratique de plus en plus in
tégrée aux mécanismes politiques 

RECH. App. Paris. 3 ou 4 

P. Locat. ou Locat.-vente ou 

Achat - Neuf ou vieux. Sit. 

1 oe, 11 e ou 12e. Rive droite de 

préf. Ecr. à U.S. 

actuels du système capitaliste ne fait 
que s'approfondir depuis mai-juin 
68. 

Aussi, malgré la solidité et l'habi
leté ,le l'appareil du P.C.F., notre 
parti a-t-il beaucoup de moyens pour 
battre en brèche le conservatisme des 
,lirigcants communistes, pour le met
tre en coutraclictiou avec les aspira
tions anti-capitalistcs de l'immense 
majorité de ceux qu'ils influencent. 

Pour cela, notre parti ne peut se 
contenter de critiquer les actions ou 
les absences d'action du P.C.F. Il 
doit dans la pratique proposer et 
engager des actions de masse qui 
obligent les militants communistes à 
prendre position, à se situer par rap
port à elles. L'action des comités 
Vietnam en 1968 (CVN et CVB) a 
montré que par ce moyen, on pou
vait modifier le rapport des forces 
et même obliger la direction com
muniste à opérer des tournants tac
tiques (création d'un comité national 
d'action sur le Vietnam, liquidation 
à peu près complète du mouvement 
de la paix). La condition nécessaire 
pour réussir de telles actions est de 
ne pas les concevoir commcs des ac
tions isolées, symboliques, mais com
me des actions portées par un cou
rant organisé clans de:1 masses rela
tivement importantes. La force du 
P .C.F. tient pour l'essentiel à ce 
qu'il est souvent seul à offrir les 
moyens d'organisation nécessaires a 
la défense des intérêts des classes 
populaires. Il faut donc lui opposer 
non des slogans, mais des forces en 
voie de formation, des rassemble
ments de masse démocratiquement 
constitués autour de mots d'ordres 
anti-capitalistes, c'est-à-dire non cor
poratistes et libérateurs de nouvellei, 
éner~ies. 

11 s'agit là d'une politique prufon
<lémcnt unitaire puisqu'elle vise à 
porter des coups de plus en plus 
durs à l'adversaire de clusse eu uni
fiant les efforts de la classe ouvrière, 
<les travailleurs des secteurs non pro
ductifs, des paysans confrontés à l'in
tégration capitaliste en leur permet
tant de voir nu-delà de leur situation 
présente. 

Elle n'a bien entendu rien à voir 
avec ]'unité traditionnelle de la gau
che, conçue en termes purement élec
toralistes 1laus l'acceptation des rè
gles du jeu actuel et des coJ11litions 
de subordination imposées aux mas
ses. Sans s'interdire l'utilisation des 
ca11aux officiels d'expression et des 
manifestations démocratiques limi
tées caractéristiques du système ca
pitaliste, telles que l'activité muni
cipale, elle se refuse à se laisser en
fermer dans leurs bornes é troites. 

Elle tem:I au contraire à chercher 
les points de rupture du système en 
même temps qu'elle cherche à re
nouveler tout le mouvement ouvrier 
et socialiste, pour qu'il se donne 
enfin le parti révolutionnaire dont 
il a besoin dans les formes qui ré
pondent aux conditions des pays ca
pitalistes développés. 

C'est à ce sujet que se pose le pro
blème des rapports avec les groupes 
dits d'extrême gauche. 

223 Le groupes 
La crise des formes de la vie poli

tique traditionnelle, l'incapacité du 
P.C.F. à traduire en actions la pous
sée des no~velles générations ont 
permis, depuis mai 68, un dévelop
pement rapide des groupeg d'extrê
me-gauche de filiation trotskyste ou 
maoïste. Leurs effectifs totalisés se 
chiffrent en milliers et non plus en 
centaines comme il y a quelques an
nées. En même temps leur activité 
militante s'est renforcée qualitative
ment. Dans les qua'l'tiers, les usines, 
les facultés ils ont redonné un esprit 
combatif à des couches a11sez larges 
en même temps qu'ils ont démasqué 
bien des conceptions idéologiques 
servant à voiler l'exploitation capi
taliste. 

Toutefois leur dispersion, leur 
émiettement repoussent beaucoup 
les bonnes volontés que leur esprit 
de dévouement à la cause révolution
naire avaient attirées. Leur existence 
apparaît plus comme la manifesta
tion de la crise late.nte du P.C.F., 
comme la manifestation de l'absence 
d'un parti révolutionnaire sérieuse
ment implanté dans les masses que· 
comme l'expression d'un regroupe
ment progressif des forces dans Ja 
lutte conséquente pour le socialisme. 

Il est donc indispensable que le 
P.S.U., clans ses efforts pour cons
truire un parti de type nouveau et 
pour favoriser le développement d'ua 
courant socialiste adapté aux luttes 
actuelles affronte ce problème au 
fond. Il n'est pas possible de se 
contenter de discours généraux sur 
l'unité des révolutionnaires comme 
le. fait « Lutte Ouvrière » parce que 
la dispersion el les affrontements 
entre groupes ont des racines pro
fondes clans la pratique, les concep
tions théoriques et les structures des 
organisations considérées. Les appels 
périodiques à l'unité des trotskystes 
ou à l'unité des marxistes-léninistes 
lancés par telle ou telle organisation 
ne changent rien de fondamental 
à cette réalité, d'ailleurs antérieure à 
Mai 1968. Et même si, pur impossi
ble, ces tentatives de regroupement 
partiel réussissaient, rrien ne vient 
garantir qu'elles n'aboutiraient pa!
i1 de nouvelles divisions. 

C'est qu'en effet duns tous les 
groupes, les rapports entre théorie 
et pratique, entre structures d'orga
nisation et travail de masse sont pro
fomlément déformés et constituent 
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une entrave à des échanges féconds 
entre ces aspects distincts mais in
séparables de la vie d'une organis,1-
tion poli.tique. 

Placés dans une situation d'isole
ment relatifs par rapports à la ma
jorité du mouvement ouvrier orga• 
nisé, composés pour l'essentiel d ' in
tellectuels ou d'étudiants, les grou
pes ont eu tendance à concevoir la 
théorie non comme un ensemble 
critique et scientifique perpétuelle
ment soumis à examen pour amélio
rer la pratique, 1.nais comme un shé
ma explicatif absolu, tout puissant, 
justifiant leur existence contre vents 
et marées, c'est-à-dire contre les 
échecs et les déboires. Chez les trot
skistes les écrits de Léon Trotski pris 
à la lettre deviennent les canons 
d"une orthodoxie rigide sans con
frontation véritable avec la pratique, 
sans que soient étudiés sérieusement 
les pronostics stratégiques ou les 
orientations définis il y a plus de 
trente ans. Chez ceux qui se veulent 
marxistes-léninistes, les thèses du 
P.C. chinois sont acceptées et trans
posées inconditionnellement. sans 
que les difficultés et les co~tradic
tions clu processus révolutionnaire 
chinois soient vraiment examinées 
en elles-mêmes. Les écrits et les pa
roles des acteurs de la révolution 
culturelle sont ainsi pris pour la ma
nifostation immédiate de la vérité et 
le stalinisme, qui a laissé des traces 
en Chine et dont les séquelles pèsent 
toujours si lourd sur le mouvement 
ouvrier international auJourd~ui, 
est ' re]égué au 1rang d'invention bour
geoise et révisionniste. 

La rançon de cette sacralisation de 
· 1~ théorie est que la pratique quoti
~1enn~ _<les gro,upe~ est dominée par 
1 cmp1r1sme, c est-a-dire par la re
chcrch~ au jour le jour des moyens 
de se devclopper ou de surviv-re dans 
la mesure où la théorie ne l'éclaire 
pns. La pratique oscille en fait entre 
le_ f?tichisme de l'organisation (consi
rl crc<' en elle-même en dehors de~ 
question~ d'orientation stratégique, 
ex. la Ligue Communiste) et le fé
tichisme de la spontanéité des mas
ses. Les insuccès dus à la 'résistance 
dc_s organisation traditionnelles sont 
mis au compte tantôt d'une infério
rité en matière de travail organisa
tionnel que l'on peut compenser par 
des cffoTts tenaces, tantôt au compte 
d'une sous-estimation de la sponta
n~} té. iles . masses qu'il s'agit alors 
d_ cvc ,llcr a clics-mêmes par des ac
t101?s . sy1?1boliques et signifiantes. 
mau; uwlees, et par l'agitation. Dan~ 
les deux cas la tentation du raccourci 
est très forte, on postule facilement 
e!1 fonction d'une analyse apocalyp
tique (la montée irrésistible de ]a 
Révolution mondiale, les succès rem
portés, da~s d'a~tres pays du monde) 
que 1 act1on revolutionnaire débou
chera rapidement. On voit ainsi « la 
~~u~he 1~rolétaricnne :i> affirmer que 
l 1deolog1e bourgeoise a éclaté e 
mai 1968 et que les masses sont prê~ 
te~ à partir à l'assaut du pouvoir. 
Bien entendu, quand l'évolution 
réelle vient démentir cc genre 
d'analyses, les groupes cherchent 
pragmatiquement une zone d'in
fJucncc marginale, un milieu-refuge 
auquel ils s'adaptent le mieux pos
sible et dont ils reflètent l'idéoJogie 
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spontanée (étudiants, couches pen
phériqucs de la classe ouvrière, cte.i. 

Il est inévitable évidemment que 
ces oscillations aient leurs répercus
sions au niveau théorique dans des 
querelles ,l'interprétai.ion de l'ortho
doxie conduisant à des casuistiques 
compliquées pour concilier l'empi
risme rie l'action et la prétention à 
poursuivre une stratégie révolution
naire. Cela exp1iquc que des groupes 
upparcmn1cnt proches par leurs ins
piration idéologique puissent s'af
fronter aussi durement. 

Il y a là une situation qui ne peut 
être surmontée que par une progres
sion tant au niveau de la pratique 
que de la théorie. De cc point de 
vue notre parti a une énorme res
ponsabilité. S'il se plie aux modes 
idéologiques, s'il reflète de façon 
contradictoire dans son propre sein 
les différents courants partageant 
les groupes sans affronter réelle
ment les problèmes théoriques, sans 
développer le socialisme scientifique, 
les forces révolutionnaires dégagées 
depuis mai 1968 risquent de stagner. 
De même, si la pratique de masse du 
parti ne se développe pas, et si les 
actions de type courant socialiste 
n'exercent pas d'attraction suffisan
te, il n'y aura pas de progrès déci
sifs vers le regroupement nécessaire 
des forces. C'est pourquoi notre parti 
doit, de façon permanente, avoir une 
politique d'ouverture, de dialogue et 
de collaboration avec les groupe
ments révolutionnaires, non sur la 
base de l'éclectisme ou d'accords 
éphémères, mais à partir d'une lutte 
vigoureuse contre l'esprit de chapelle. 

En présence d'aussi nombreuses 
organisations, la conduite de la stra
tégie du courant socialiste n'est guè
re aisée. Une des possibilités serait 

sur le plan social bien avant de se 
fréquente, de tenter de mettre . d~ 
l'ordre dans cet ensemble en pr1v1-
légiant les rapports d'organisations, 
en nouant entre elles un réseau ser
ré de pactes et d'accords définissant 
des objectifs communs et précisant 
des tactiques concertées. Mais cc se• 
rait prendre les choses à 1'.cnver5. 
L'essentiel n'est pas de modifier le 
jeu des organisations, mais bien de 
changer les habitudes de lutte ries 
travailleurs et leurs rapports avec 
ces organisations. 

Dans ces conditions les militants 
du courant socialiste doivent d'abord 
sïnterdire absolument de confondre 
toute organisation avec une base 
sociale caractérisée. Le parti com· 
rnunistc est tout autre chose que le 
parti de la classe ouvrière, le parti 
socialiste tout autre chose que le 
parti des petits employés el fon<'• 
tionnaires. 

L'établissement ile rapports dura
bles entre groupes de militants doit 
se faire sur la base rle cieux critères 
socialiste, et le bien de ces groupe:; 
essentiels : la prise de conscience 
avec une réalité sociale sur laquelle 
ils agissent effectivement. 

Le développement du courant so
cialiste rencontre donc des adversai
res, des interlocuteurs et des alliés. 
Les adversaires, ce 'sont les forces 
socialistes sous toutes leurs formes. 
Les campagnes d'action commune 
permettront de les dévoiler et de si
tuer leurs stratégies. 

Les interlocuteurs sont les org>1• 
nisations qui parlent au nom de la 
gauche, mais poursuivent des st·raté
gies erronées. Soit qu'ils manquent 
de moyens d'intervention sociale, 
comme le parti socialiste, soit qu'ils 
en possèdent de puissants mais s'en 

luttes sociales et par cons~quent à 
leur enlever toute perspective, com• 
me Je parti communiste, ce~ int_er
locuteurs s'enferment en fSJt dans 
le cadre capitaliste. Leurs straté
gies contribuent, pa~fois _à, Je renfor
cer, comme à 1 Un1vers1te ou dans 
les entreprises, elles visent en tout 
d'autres formes de démocratie poli
cas davantage à l'aménager par 
tique et clc gestion qu'à le renver
ser. Avec res interlocuteurs, notre 
attitude peut être simple : il est 
essentiel ,le ne jamais les confondre 
avec l'adversaire de classe, essen
tiel aussi de ne jamais taire notre 
critique de leur stratégie. Sur ces 
bases pourront se conclure des al
liances · défensives, e l des accords 
,l'unité d'action sur des objectifs 
partiels. Franchir ~me éta?_e. de pl~s 
exigera que le dehat poitt1que ait 
permis de dégager des convergen
ces plus 11ignificatives qu'actuelle-
ment. 

Les aJJiél' ~ont toutes les forces 
et tous le<' groupes ,le militants avec 
qui peuvent être passés des accords 
qui von~ dans le sens du courant 
socialiste et permettent son dévelop
pement et c.pii i.pp;iient un projet 
socialiste commun. 

Le courant socialiste lui-même est 
un rassemblement de forces en lut-
tes dont il faut diminuer le carne- 0 
tère disparate, mais qui n'admet pas 
de commandement commun, sinon la 
réalité des luttes sociales disparai
trait derrière les visées d'une direc-
tion bureaucratique. Le problème 
consiste donc à nourrir le courant 
socialiste de propositions et de dé-
bats qui petit à petit en favorise la 
convergence puis ]'homogénéité. 
C'r.st là que se situe le rôle propre 
du P.S.U. 

et la stratégie 
u 

en effet, c'est d'ailleurs une tentation 
Au milieu de ce courant composite 

où se nouent un ensemble de colla
borations internes et de rapports 
changeants dans le cadre d'un front 
de classe commun, le P.S.U. a un 
rôle important mais difficile. L'his
toire nous a appris et nous avons 
entériné cet enseignement dans ]es 
thèses, qu'il ne peul pas exister de 
,Jirection politique générale, cons
tamment éclairée de manière cor
recte sur les désirs et les orienta
tions de la base. Rester à ]'écoule 
de cel1e-ci, c'est respecter l'exis
tence des organisations qu'elle s'est 
donnée, et pousser ù leur renforce
ment, c'est renoncer ù l'idée que 
toua les mots d'ordre et toutes les 
décisions doivent venir d'une direc
tion politique unique. C'est surtout 
savoir que - dans la période présen
te - la prise de conscience se fait 

servent de 1namere à dépolitiser les 
faire sur le plan politique. 

Mais en même temps, l'extraordi
naire diversité des orientations est 
à l'évidence contradictoire aujour
d'hui avec toute espérance de vic
toire. 
du P.S.U. «1oivent être capables de 

Dans ces conditions, les militants 
traduire les orientations politiques 
du parti dans des termes correspon
dant aux préoccupations et aux ty
pes rle lutte poursuivis par chacune 
«les organisations de masse. Il serait 
stupide et néfaste et il sera condamné 
par le parti, de vouloir créer une 
« tendance P.S.U. » à l'intérieur de 
chnqne organisation de musse, Mail! 
il est nécessaire que, en liaison avec 
un nombre important ,le militants 
non organisés politiquement, se dé
finissent les orientations syndicales 
011 sociales qui donnent i1 la lutte 

syndicale ou sociale sa pleine signi
fication politique. 

En d'autres termes, dans les sec
t~nr~ rie lutte prioritaire, aujour
d hm la production industrielle 
l'agriculture et l'enseignement aux: 
q~e~s il faudra sans doute ajouter 
d ici peu la santé, les militants du 
~-~-U. devront être capables de dé
fuur . de~ nxes de luttes (contrôle 
orgun1sahon collective iles travail
leurs,_ etc.)' répondant aux préoc
c_upaltons d une large hase et compn
!t?les avec l'orientation politique gé
n~r~le ,lu parti. Pour ce faire, les 
militants ne 1>ourront . d . recevoir <' 
constgn~s ou ,l'appui du parti pour 
cette suuple raison qu'il n'est ni 
~ams la . nature ni dans la volonté 
, u parlt .t1eul d'imposer des taC'ti
quLes sy~d_1calea ou cuhure1les. 

es m1htant11 l f • cl'' . . 1 evront aire preuve 
imagmation <"l d'initiative, ils ,Je. 
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vront éviter de se retourner seule
~ent entre eux da?s les organisa
tions de "1,asse, mais au contraire 
mener sur la hase_ la plus large 1~ 
lutte pour le choix des revendica
tions et de formes d'àction politi
quement significatives dans un seas 
socialiste. 

A défaut d'un tel souci, les mili
tants du P.S.U. dans une organisa
tion de masse courraient le risque 'de 
se couper de leur milieu et de n'en 
plus connaître les aspirations. A l'in
verse, il n'e~t pas ?on non plus que 
la ~ut~e sociale . so,1t menée sans ja
mais etre exammee sous l'angle de 
sa signification politique. 

Dans la situation ainsi décrite 
rôle du P.S.U. est clair. Il est u~ 

travaille à une transformation corn
parti révolutionnaire parce qu'il 
piète de la société. Autant les ob
jectifs de cette transformation peu
vent être définis, autant ses voies 
dépendent de la politique des ad
versaires. 11 dépend moins du P.S.U. 
que de ia situation et de la politi
que de la bourgeoisie que la mise en 
place de nouvelles st·ructuires de 
pouvoir se fasse à p artir de la base 
dans une situation socia le tendue ou 
sous li' p ression de la base aidée 
p ;i r 1ui pou.voir socialiste utilisant 
les formes légales. 

La seule chose certaine est que 
des affrontem ents maje urs accom
pagneront ces transform ations. C'est 
it ces situations qu' il fau t préparer 
les t ravailleur s et le urs alliés. 

Dans l 'éta t actuel des choses, cel a 
suppose pour le P .S.U. trois types 
d'objectifs : 

31) Favoriser la prise de cons
cience sociali.ste à partir de situa· 
tion.s concrètes. 

Cela supp ose que les militants d u 
P.S.U. soien t profondément à l'écou
te des p réoccupa tions collectives. Ils 
doiven t ê tre systém atiquement mili
tants dans une or gan isa tion de mas
se (syn d ica t, associa tion de q uar
tier, mouvem ent de j e unesse, e tc. ) en 
rnême tem ps qu ' a u P .S.U. Ils doi
vent ê tre capables d 'écou te r les tra
va i]]c urs plutôt que de leur infliger 
,des p rêches, e t inventer des actions 
significa tives capables d'ê tre des ré
véla tions cle toutes ]es formes d'ex
ploitation , d'oppression ou d'abru
tissement qu 'en gendre le capitalis
me. 

Il s'agit donc de trouver les vér i
tables te rrains de b ataille q ui corres
pondent Je mie ux a ux forces du 
courant socia1iste e t à leu rs possibi
lités, et qui correspondent aussi aux 
points fondamenta ux de la cJ'Ïse du 
développement capitaliste. C'est le 
sens des trois campagnes d 'action dé
cidées par la direction p olitique Ill• 

t ionale. 
De 1958 à 1969, la F rance a vécu 

l'Etat. Le dép art du général ouvre 
une période de rapports bea ucoup 
plus étroits e t plus visibles entre 
la puissance publique e t l e pa tro
nat. Il ne faut doue p lus poser li! 
problèm e du po uvoir d 'Etat isolé
lllcnt, mais le pose r en fonction rie 
l' initiative pa tron ale rmr laquelJe il 
repose. C'est l 'objectif que poursuit 
la. campagn e pour Je contrôle ou
vrier dans les entreprises. Mais il 
est nécessaire en même temps de ne 
pas s'enferme r dans l'entrep r ise en 

ignorant le cadre global où elle se 
sit?e. C'est pourquoi la campagne 
doit poser d'une manière plus large 
le problème du contrôle des travail
sous une conception gaullienne de 
leurs sur les décisions dont ils dé
pendent, qu'il s'agisse de la politi
que de l'emploi ou de celle des prix 
comme de l'embauch e et des ca
dences. Cette campagne prend place 
d'ai1leurs dans la défense du projet 
socialiste, puisque le contrôle des 
travailleurs est la première étape 
dans la voie de l'auto-gestion. 

D'autre part le capitalisme fran
çais cherche actuellement à s'insérer 
sur un marché mondial contrôlé par 
les Etats-Unis. Ils ont soutenu de 
Gaulle tant que ce dernier posait 
le problème en termes conflictuels. 
Cel a leur donnait des cartes. Mais 
de Gaulle ne s'est pas donné les 
moyens de sa politique et -la situa
tion a changé, ce que lui-même avait 
a u demeurant compris. Et la poli
tique officielle actuelle est le silen
ce sur l a capitulation devant la no
mination américaine. Il faut rompre 
ce silence, il faut entreprendre l'opé
r a tion vérité qui consiste à révéler 
le poids réel du capitalisme améri
ca in en France. C'est l'objet de la 
campagne anti-impérialiste, à la
quelle le renouvellement du Pacte 
Atlantique sert de symbole. 

Enfin nous traversons une phase 
de mutation économique accélérée 
q ui entraîne des contraintes très for
tes sur l'habitat, le genre de vie, les 
besoins collectifs. C'est l 'obje t de 
notre troisième campagne que de 
révéler l'ensemble des contraintes 
que le régime capitaliste fai t peser 
su r l a v ie qnoticlienne des gens. 
32) Proposer un projet global pour 
favoriser la convergence des luttes. 

Le lourd passif des expériences 
stal inie nnes a rendu, à juste titre, 
les travailleu rs méfiants sur la mar
chandise qu'on l eur propose sous 
le nom de socialisme. Tous les pays 
où une révolution a triomphé étaient 
considérablement moins développ és 
que l a France ; et si les raisons en 
sont aisées à explique r, il n'en fau t 
pas moins fourn ir ri es garanties trè~ 
sér ieuseR s11 r le type rie socialisme 
possible en pays développé e t u1 
capacité i, assurer un développement 
rapide en même temps qu'égali tai
rn. Les thèses (numéro 6 notamment) 
compor tent diverses esquisses en ce 
sens, ainsi que le programme du par
ti. Mais certaines parties de ce pro
gramme ont besoin d'être actu ali
sées ou révisées. 

Cc sera une tâche ultérieure du 
parti. Dès à présent, le matériel de 
propagande et les travaux de for
mation doivent être orientés dans 
cc sens. 

L'obje t d ' un tel proje t est de cen
tre r chaque lutte sectorielle sur un 
objectif commun, ce qui condamne 
au passage la pure défense d'intérêts 
économiques r etarilataires. 

33) Orgardser la capacité collec
tive des masses à a.ssurer cette trans
i orma.tiori sociale. 

Cette t âche appelle quatre types 
d'aptitudes que le parti doit se don
ner : 

- il doit d'abord être capable 
de choisir à chaque moment les ob
j ectifs de lutte et les tactiques com-

patibles avec sa stratégie généra-e. 
C'est tout le problème du choix des 
mots d'ordre et du contenu po1iti
que des campagnes (point 3 de l'or
dre du jour du conseil national) . 

- Il doit disposer d'un grand 
nombre de militants qui soient des 
animateurs au sein des mouvement.! 
de masse. Sachant respecter la con
fiance que la base fait à ses organi
sations de masse, syndicales notam
ment, ils doivent pourtant être ca
pables de faire jaillir de nouveaux 
mots d'ordre et de nouvelles formes 
de lutte quand le besoin s'en fait 
sentir. Les militants révolutionnai
res sont constamment guettés par les 
déviations de la surenchère perma
nente et du sectarisme, avec lesquel
les il nous faut savoir rompre au
jourd'hui. 

- Il doit mettre en place dea 
moyens de diffusion puissants P.t 
adaptés à l'ens.emble de ses luttes. 
C'est un problème de discipline fi. 
nancière en même temps que de ca
pacité politique et technique. Ces 
points sont abordés par ailleurs. 

- Enfin et surtout, le parti doit 
se donner une beaucoup plus forte 
capacité d'intervention propre clans 
l'action directe. C'est tout le pro
blème de la création du parti capa
ble de diriger une révolution socia
liste e pays développé. Le P.S.U. 
constitue le premier élément d'un tel 
par ti, il n'y suffira pas seul. C'est 
l 'affaire de tous les militants effec
tivement engagés clans l'action de 
masse. Le P .S.U. a déj à engagé e t 
il entend continuer la discussion 
avec ces militants. 
avec ces militants sur le rôle, la na
ture, le programme et l'orientation 
d'un te l parti. Celui-ci, pour nous, 
d 'un tel par ti. 

Tou t en laissant à chaque mili
tan t et à chaque courant démocrati
quement, la possibilité de s'expri• 
mer sur tous les points, un tel parti 
ne peu t s'identifier à aucun des sys
tèmes idéologiques qui caractérise 
chacun <les groupes. Il ne peut se 
forger que sur une compréhension 
comm une de la r éalité présente du 
capitalisme et à t ravers l'expérience 
réelle des luttes ouvrières des m a&
ses. La confrontation engagée par le 
part i exige une lutte politique vi
goureuse contre le sectarisme et e 
dogma tisme, et sur l'orientation .des 
thèses de Dijon. Cet objectif doit 
constituer l'initiative centr ale de nos 
luttes clans la pér iode qui s'ouvre. 

34) L'actiori pratique dans [.'im
médiat. 

Une stratégie consiste à définir 
d'abord un certain nombre d'objec
tifs : on l'a tenté ci-dessus. 

A l 'appui de ces objectifs, la 
stratégie suppose la définition des 
alliances, des moyens, des terrains 
<l e lutte et des formes de lutte. Cer
tains de ces points ont été abordés 
dans la première partie, d'autres le 
sont dans d'autres r apports soumis 
également a u Conseil national. 

34) Problèm es d'alliances. 
De ce qui vien t d'être dit su r r.i 

situation présente, sur ln stratégie 
du P.S.U., et sur la pratique du 
P .C.F. il r ésulte à l'évidenœ que leR 
conditions ne sont pas mûres pour 
qu'un pacte d'a11ianee positif vien
ne sce1ler a u sommet la convergence 
des luttes menées par le P.C.F., le 

P.S.U. et le P.S. Au contraire la 
politique du P.C. qui prétend au 
contrôle absolu des luttes sociales 
et n'accepte le débat que quand il 
peut imposer ses vues est une poli
tique de division. 

C'est notamment pourquoi notre 
pratique doit rester unitaire, en ce 
sens que les travailleurs savent aus
si bien que noue que la victoire ne 
noue sera possible qu'ensemble et 
que l'unité au sommet ne pourra 
résulter que d'une pratique unitaire 
à la base. Dans ces conditions, notr" 
attitude doit s'inspirer des principes 
suivants : 

- accepter, voire rechercher, tou
tes les occasions de débats et de con
frontation publique, pour mener 
sans esprit de compromis la lutte 
idéologique ; 

- prendre l'initiative de multi
ples actions concrètes sur le terrain, 
notamment à l'occasion de nos cam
pagnes, . en essayant de leur donner 
la base la plus largement unitair.
possible, le préalable n'étant pas 
l'unité mais la réalité de la lutte ; 

- refuser de se laisser engluer 
dans les négociations d'organisation 
à organisation, qui dans l'état ac
tuel des choses, ne peuvent avoir 
aucun débouché, mais rechercher Je 
débat public sur les problèmes qui 
font difficulté ; 

- refuser notamment toute pers• 
pective « d'unité de la gauche non 
communiste », pour cette raison no
tamment que le problème essentiel 
est d 'amener à la lutte avec le cou
rant socialiste quantité · de travail
leurs de l'agriculture, de l'industrie 
ou de l'enseignement qui y sont prêts 
alors qu' ils sont encore largement 
influencés par l es organisations du 
parti communiste. 

- ne jamais refuser une proposi
tion d'unité sans en donner publi
quement les raisons politiques ma
jeures, et au contraire faire nous
mêm es des p ropositions d'action unie 
chaque fois que la chance de voir 
l'unité se faire sur une base politi
que juste et grande ; 

- enfin me ttre de manière cons
tante l'accent sur le fait que, pour 
nous, le terrain de lutte essentiel Cdl 

celui des luttes sociales et subordon
ner à cela notre pratique des rela
tions avec les organisations politi
ques. 

342) L'action permanente du par
ti. 

Les décisions concernant les cam
p agnes d'action pour 1969-1970 font 
l'objet de textes distincts. 

Il reste à dire ici que l'ensemble 
des organisations du parti doivent 
avoir pour préoccupation d'être 
constamment présentes sur le ter
rain, dans toutes les luttes dont la 
per spective peut se rattache r à celle 
du courant socialiste. Les militants 
du P .S.U. doivent appartenir à une 
organisation de masse, dès <Ju'une 
lutte s'y prépare, ils doivent en aver . 
tir le parti pour organiser son ap
pui à cette lutte. Ils doivent aussi en 
enformcr systém atiquement c Tribu
ne Socialiste > qui n'a pas d'autres 
possibilités d'information. 

Bien cntemlu, la priorité donnée 
aux campagnes nationales d'action 
n'est pas incom patible avec la pos
sibilité pour les militante de lancer 
localement de11 actions d'autres ty-
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pes, sur d'autres fronts si ln possi
bilité en est ouverte. L'essentie~ esl 
d'en finir avec les sections « _cnf~ du 

Ou, l'on se borne a d1scucomerce :i> 

ter de la situation générale. • 
Enfin, naturellement, )~ pres~nce 

du parti à toutes les élection~ genf!• 
raies et partielles à tous . m~eaux, 
cantonales comprises, est md1spen• 
sable pour affirmer n?tre force, la 
continuité de notre action,_ le rod~ge 
de nos militants au travail de reu
nion publique el de propaga_nde, -et 
le développement de notre nnplan
tation. 

343) Objectifs pratiques pour les 
deux ans qui viennent. 

Ce paragraphe termin~l n'a pas 
d'autre objet que de faire 1: hen 
entre différents travaux menes par 
des organismes distincts. 

Un premier objectif conc~rn; le 
développement du P.S.U. lm-meme. 
Cela suppose : . . 

- l'établissement et la reahsa-
tion des plans d'implantatio? _(cf. 
circulaire de juillet aux secretaires 
fédéraux) ; 

- l'intensification de notre ef
fort de formation. Ce sera l'objet 
d'une commission spéciale au Con• 
~eil national ; 

- l'amélioration de nos moyens 
de diffusion. Ce sera l'objet de la 
conférence· nationale presse propa
gande; 

- enfin l'amélioration de l'orga
nisation du parti proprement .dit. 
Outre le débat qui doit se tenir sur 
le rapport spécial concernant cette 
question, la direction politique _na
tionale doit se donner pour obJec
tifs : 

• introduire plus de rigueur et 
de rapidité dans notre gestion IÏ
nancière; 

• de trouver de nouveaux lo
caux pour le parti. Cela appellera 
la création d'une société au capital 
de laquelle tous les membres du pa1:
ti seront appelés à participer ; 

~ ,l'améliorer nos moyens en cc 
qui concerne les services d'ordre et 
la sécurité. 

L'autre objectif fondamental pour 
les deux ans qui viennent est ln 
structuration du courant socialiste 
en ensemble capable d'intervention 
commune dans chacun des secteur~ 
de lutte. C'est l'objet des rencontres 
spécialisées. 

Ces tâches sont nombreuses et ha
rassantes. Mais c'est à travers elles 
que progressera et se transformera 
l'outil capable de contribuer puis
samment ù la naissance d'une so
ciété socialiste développée. 
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L'organisation 
du Parti 

Pour la première fois dans l'histoire du P.S.U., les conditions 
dans lesquelles se développe l'action du Parti nous, amènent à 
entreprendre une réflexion très complète sur les problèmes d'orga
nisation. 
Ceci explique 

que le rapport présenté ci-après soit un texte long ; 
- que sa rédaction, fruit des efforts collectifs du BN, puis de la 

DPN, pèche quelquefois par manque de précision. 
Ces deux caractéristiques, qui constitueraient des défauts graves 

dans le texte définitif à sortir du Conseil National, nous paraissent 
pour l'heure de nature ,à faciliter le lancement dans le Parti d'une 
réflexion très ouverte ei très complète sur ces problèmes devenus dé
cisifs. Pour faciliter l'utilisation de ce texte, il importe toutefois de 
préciser qu'il ' appelle trois discussions : 
l" discussion : comment transposer dans l'organisaton du P~rti 
l'orientation dé/inie par les thèses de Dijon ? . 
~

0 discussion : comment l'organisation m,Ïse en place peut-elle' être , 
contrôlée ? 

- par des directions politiques à tous les niveaux 
- par les militants 
Ce problème étant évidemment distinct de celui du contrôle des 

diretions politiques, par les militants, qui est traité dans les sta
tuts du Parti et la thèse ]4,. 

L'idée générale présente dans le texte est de remplacer la struc
ture actuelle : pyramide de directions politiques contrôlant mal des 
secteurs d'actions verticaux (fronts de lutte) en voie de constitution, 
par une structure « quadrillée · » dans laquelle chaque Direction 
f!o~itiqu~ ( . organi~m~ statutaire, section, Fédération, National) 
tntegre l act,wn d~s, diff crents _secteurs ~u moyen de décisions politi
ques dont l autorite s uu pose a la portion de secteur de niveau cor
respondant (autorité des décisions politiques de la section vis-à-vis 
des di/ férents groupes d'action, etc.). 
3° discussion : ell~ port~ sur _l'annexe au rapport. La plupart des or
ga~~s non statuta~res nece!sa~res au fonctionnement du Parti ont été 
c~~es par la prati_que. Il s agit de rationaliser leur structure et leurs 
liaisons en fonction des conclusions tirées des deu ·• d' . , . . x prernieres is-
c uss ions. Il est bon d msister .sur le fait que l' appar t le · · 
l d . . . . , en e comp xite 

c. es ispos,.tions proposees n est pas artificielle . ., t l • l" • d 
P · Il · d • • c es a rea ite u arti. est m ispensable de discuter en plei 1 , cl • 

· l f ne c arte e ce qui ex,.ste et c es trans ormations nécessaires • faute d · l · d 
J • ( • , • ll • e quoi, e risque e 
mreaucratte qui s msta e toujours à la /aveu d l' b · , · , , r e o scurite - im• posee ou acceptee) est grand. 
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Les objectifs directeurs 
de l'organisation 

cernent de la démocratie à tous les 
échelons passe par une amélioration 
rlu niveau de conscience et d'expé
rience politique de nos militants. 

C'est seulement à ce prix qu'ils se
ront capables à la lois de développer 
le P.S.U. et d'apporter une perspec
tive politique nouvelle à travers leur 
participation exemplai'l'e aux actions 
de masse. · 

. Pour u~e for mation politique, l'ac
llon possible en fonction des cond. _ 
t ions ob_jectives, les responsabilité~ 
en fonction des r apports de force el 

cl_e la_ stratégie su ivie et l'organisa
h~n mt~rn~ du Parti sont des pro
blemes md1ssolur11ent liés. A chaque 
é tape Ùu développeme nt rlu P arti 
co\responcl des formes d'organisation 
a cl~qua te~. Il es~ i rnléniable que l'évo
lution tres rapule des der n iers mois 
a comme conséquences que les for
mes d'organisation et les structurc,
existantes fo rment un obstacle aux 
possibilités de développement du 
Parti. 

Les réflexions q ui suiven t sur 
i'évolution du parti et les mutations 
qui s'y sont produites précèdent des 
proposi tions q ui écla irent e t pré
cisent les solu t ions retenues p ar le 
P arti et exposées clans la thèse 14. 

Les événements des 18 dern iers 
mo is, depuis le mouvement de Mai 
j usq u'aux actions successives, éclai
rent d'un jour nouveau le problème 
des voies vers Je socialisme en Fran
ce et des formes d'organisation pour 
y parve nir . Il apparaît à l'évidence 
que l e renversement du régime capi
taliste e t ]' instauration d'un pouvoÎl" 
des trava illeurs, en t ransition vers 
le socialisme, ne peut résulter au
jour cl 'hui 
0 ni de l'obtention d 'une majorité 
parlem enta ire par les moyens tradi
tionnels de l'action légale ; 
© ni d'une agi tation m inoritaire, 
qu'elle soit spontanée ou conduite 
par u ne avan t-garde au to-p roclamée. 

Seule u11e act ion de masse en p ro
fondeur, liée a ux revendications quo
tü lienncs et anx asp ira tions des tra
va iJlenrs pe ut créer les conditiom1 
d'une nouvcJJe offensive, it la condi
tion cle ne pas rester lim it<;e aux 
seuli; aspects écouomiques et sociaux 
rles problèmes, ma is d 'y apporter 
ehuquc fois, rl a ns un effor t constant 
rl 'expJicution e t de formation Ja di
mew!ion polit ique. 

Cette tûch e, d un6 J'é ta l actuel des 
ch oses, ne peut être mené-e à bien. 
e ni par les organisa tion social-dé
mocra tes, dépourvues à la foi !l de 
persp ectives politiq ue e t de lie n 
concret avec les batailles sociales ; 
• ni par le Parti Conuuuniste Fran
çais, fortement implanté dans fo.R 
luttes sociales, mais enfermé dans 
une atti tude d' immobilisme opposi
tionnel, sans débouché sur la prise 
du pouvoir e t la transformation du 
régime ; 
• ni pur les petites organisations 
d'extrêm e-gauch e, dont les perspec
tives politiques hautement affirmées 
ne pe uvent compenser l'absence 
réeJJe d'implantation ch ez les tra
vailleurs. 

Malgré la modestie rle ses effectifs, 

les fa iblesses de son organisation cl 
les incertitudes de sa formation 
idéologique, le P.S.U. se trouve donc 
dans une situa lion de responsabilité 
historique et nous devons nous ef
forcer de le transformer, pour le 
rendre capable d'y faire face. 

Les structures et les h abitudes----ac 
fonctionnement du P.S.U., comme 
celles de toutes les organisations 
politiques en France, sont l'héri tage 
d'une tradition social-démocrate axée 
sur Je travail de propagande en vue 
de succès électoraux, dans le caùre 
géogr aphique de la circonscription. 
Elles sont mal adaptées aux nécessité 
d'une présence active dans des sec
teurs multiples d'activités sociales et 
économiques. Nous devons donc 
chercher les formes souples d 'orga
nisa tion qui assureront une présence 

plus efficace de nos idées dans ces 
actions prioritaires. 

Cependant, il y aurait une risque 
certain à corriger une erreur par 
l'erreur contraire, en laissant l'action 
du parti se diluer dans un ensemble 
de batailles sociales, économiquçs, 
culturelles, dont il ne serait plus 
que le très vague animateur. Bien 
au contra ire, plus la présence du 
parti dans les actions de masse orien
tera nos militants vers des secteurs 
rlivers, plus la cohésion du par ti, 
ï'élaboration démocratique et le res
pect discipliné d'une ligne politique 
commune seront nécessaires. 

Il est clair enfin qu'une telle uni
té, condition de la cohérence des 
actions de masse dans leurs secteurs 
respectifs, ne saurait venir des seu
les formes <l'organisation. Le renfor-

Les objectifs directeurs de l'orga
nisation sont les suivants : 
• une meilleure insertion dans les 
luttes de masse ; 
• une meilleure efiicaeité de notre 
organisation et un renforcement du 
rôle des Directions politiques à tous 
les niveaux ; 

ma 
~ 

ditions au 
ement de 

ation 
liil 

une 111eillc11 re conseieuce et con
naissance politique ile nos militants. 

Pour mcll rc en pince une organi
sa tion 1<ofülc susceptible de permet
tre au Parti de remplir mieux les 
tâches qu'il s'est fixées, il est néces
saire de s'interr oger sur deux p rob lè
mes essentiels : 
Q la forme d 'organisa tion a une for
te influence, à Lenne, sur l'orienta
tion poJit ique : un parti dont la 
forme d'organisation est p rioritaire
ment le comité élector al n'ar river a 
pas à s'intégrer à l'action de masse. 
C'est en coni,tatant cette évidence 
que le P .S.U. s'est donné les moyens 
d' interveni r dans l'action de masse 
en créant les groupes 
• l'ensemble des organismes mis en 
place pour faire fonctionner le Parti 
constitue une organisa tion rlotée de 
moyens qui forme nt. 1111 upparei1. 
Son importance est très grande i1 par
tir clu moment oit lu lutte nécessite 
des Cormes d'organisation nvancéco. 
Plus cet appareil est efficace, plm i 1 
a tcnclunce à obéir à sa propre lo
gique de fonctionnement , avec la 
meilleure conscience rlu monde. Le 
problème de l'a daptation perma-

nente de cette logique à l'orientation 
politique du Parti, c'est-à-dire le pro
blème du contrôle politique perma
nent se pose immédiatement, a ussi 
bien pour les structures d'organisa
tion que pour l'appareil. 

Il n 'est pas possible d'échapper à 
cc problème : l'expérience de notre 
propre Par ti le prouve. Depuis mai 
68, la nécessité d'inter venir 11am; un 
certain nombre de secteurs à poussé 
à mett re en place des éléments d'ap
pareil dont personne ne n ie l'utilité : 
entreprises - enseignement - jeu
nes, par exemple. D'autres pré-exis
taien t {étudiants), en fonction de 
nécr.ssités d'actions durmnent ressen
ties dès avant 68. 

On déplore largement les insuffi
rnnccs de certaines fractiont1 de l'ap
pareil actuel : administration, for
mution, publica tions, etc. Or, ces 
élfonents d 'appareil t rès insuffisants, 
ne sont actuellement contrôlés p nr 
la Direction Nationale que grâce i1 
la bonne volonté de l eur responsable 
respectif, ct il peu près pas du tout 
par l a base qui ne possède pas, pour 
l 'heu re, les moyens de ce contrôle. 

Ces deux considér a lions 1léfinis-

sent les conditions préalables au ren
forcement de l'organisation : 
• . adapter l'organisation aux tâches 
à long terme du Parti : la prise du 
pouvoir et son exercice dans une so
ciété de transition non oppressive, 
dans Je cadre de l'hégémonie du pro
létariat. 

Courrier 
des 
Entreprises 

Le courrier des Entreprises 
paru. 

est 

Avec au sommaire, notamment le 
compte rendu du stage national entre
prise de juillet. · · 

Il sera distribué aux abonné• Hule
ment. 

Les militants du P.S.U., et tout par
ticulièrement les sections et groupes 
d'entreprise. doivent s'abonner eux
mêmes pour le recevoir. 
6 F pour 6 numéros à adresser à 
• T.S. •, 54, boulevard Garibaldi 

Prix du numéro : 1 F. 
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Les objectifs 
à long terme du 
dans le domaine 
de l'organisation 

Parti 

• renforcer les moyens de contrôle 
de l'organisation et des appareils 
qu'ils suscitent. 

Prendre le pouvoir et l'exercer 
dans une société de transition exi
gent un soutien populaire important 
et de longue durée ; c'est-à-dire un 
haut niveau de conscience politique, 
des masses : nous devons élever le 
niveau. de conscience pol.itique, que 
l'iaéologie dominante s'ingénie à 
maintenir au niveau l e plus bas. 

Ce h aut niveau de conscience poli
tique est une garantie contre les dé
viations oppressives de la société de 
transition. 

Cette garantie ne suffit pas : elle 
doit être complétée par le fait que 
chaque décision politique sera prise 
au niveau où sa nécessité est ressen
tie et par les intéressés eux-mêmes. 
Ceci implique l'existence d'un nom
bre très élevé d'individus suscepti
bles de prendre des décisions politi
ques. 

EQever le niveau de 
conscience politique 

Le par ti doit réunir les conditions 
qui permettront l'apparition e t la 
formation d'un très grnnd nombre 
de responsables politiques. 

Seule la lutte de masse élève le ni
veau <le conscience politique, à con• 
dition toutefois que le sens politique 
<les luttes permanentes contre l'op
pression capitaliste soit expliqué à 
tout moment. 
Le parti doit donc : 
• participer ù toutes les luttes de 
masse. Il doit pour cela intervenir 
en permanence dans les secteurs où 
la lutte de masse est déjà engagée, 
c'est-à-dire au niveau des organisa
tions de masse qui animent ces lut,. 
tes. Le parti ne peut se substituer à 
l'organisation de masse. Le secteur 
du parti intéressé doit vi'vrc en sym
biose étroite avec l'organisation de 
masae, donc s'ouvrir très largement 
sur cette organisation. La meilleure 
formule semble être qu'à toua les ni
veaux clu secteur (niveaux adaptés 
à ceux de l'organisation cle masse 
correspondante) co-existent des mi
litants membres ou non du Parti. 
Ceci peut conduire à la mise en 
place de structures permettant d'ac• 
cueiUir les sympathisants . Mais iJ 

· s'agit Jà d'un problème de statuts du 

14. 

Parti, qui ne peut être traité clans 
le présent rapport. 

Le secteur, moyen <l'intervention 
du Parti, doit donc être une struc
ture verticale (du groupe d'action à 
la direction Nationale du secteur) 
ouverte à tous les niveaux sur l'ex
térieur. 

Plus grand sera l e nombre de mi
litants P.S.U. impliqués dans l'action 
de masse, plus grande sera l'effica
cité de ce moyen d'intervention : à 
la limite, tous les militants du P.S.U. 
(sauf ceux qui sont appelés à des tâ
ches internes au Parti) doivent ap· 
partenir à un groupe d'action. 

Ceci suppose évcdemment que 
toutes les activités dans lesquelle:1 
le Parti doit intervenir au niveau 
local soient appuyés par la mise en 
place des secteurs verticaux cerres
pondants. Ces structures résoudraient 
en particulier le problème des grou
pes locaux, crés artificiellement sur 
le modèle des groupes"·d'action, mais 
dont les attributions ·sont en fait 
celles des sections. Le groupe (chaque 
groupe ! ) a donc tendance à vou
loir remplacer la section dont il est 
issu. Les efforts tendant i1 maintenir 
artificiellemen t ces cieux structures 
identiques dev iendraien t sans ohjct 
si le rl évcloppement des secteurs ne• 
tion locale( huhitut, transport, e tc. l 
action fnmiliulc cl vie quotirliennc 
organisations de masse de l'espèce, 
etc.) et d'autres s'inséraient <lnns les 
groupes d'action tous les militants 

non impliqués actuellement dans 
l'action « entreprise » ou « univer• 
sité ». 

(Voir plus loin le rôle <les Direc
tions.) 

Susciter un grand 
nombre de responsables 
politiq~es 

• susciter des luttes de masse en 
sensibilisant les masses sur certains 
problèmes par les campagnes (qui 
intègrent l 'action des différents sec
teurs) avec comme objectifs : 

- une impulsion donnée à l'ac
tion des organisation de masse (ex : 
le contrôle) 

- la création d'organisations de 
masse ouvrant un nouveau front d,l\. 
lutte (ex : la ville - OTAN) 
C intervenir dans la lutte idéolo
gique ; par la formation de mili
tants, mais surtout par le dévelop• 
pement en nombre et en diffusion 
de nos publications 

Le développement des luttes ei. 
l'élévation du niveau de conscience 
politique des masses ausci ter a l 'ap
pa1·ition de responsables politiques. 
Ils ne seront pas forcément tous 
membres du P.S.U., même si un 
grand nombre d'entre em, le rejoi
gnent, mais nous devons faire du 
maximum d'adhérents du P.S.U. des 
militants capables de prendre des 
initiatives politiques. 

_e contrôle de 
l'organisation 
Le contrôle politique 
par la base 

Le contrôle politique par la bc,.,,i. 
En dehors <lu contrôle par Ja busc 

des directions statntuires, contrôle 
prévu par le statut, la seule garantie 
réelle réside dans lu formation po
litique des militant8. Pour que cette 
formation puisse s'appliquer au 
contrôle de l'appareiJ, il est toutefois 
nécessaire que celui-ci et ses activi-

tés soient bien connus. Devront donc 
pnruîtrc dans le Courrier rlu P .S.U. 
,les informations précit!eB sur : 

L'organisation est un 
outil à la disposition 
de l'ensemble des 
directions statutaires du 
parti 

• l'organisation de l'appareil dans 

Ceci suppo11c deu-"; choses : ' . 
• la formation qm permet d agir 
après avoir analysé une situation 
politi<[UC 
e Ja décentralisation ,1e l'initiative 
politique 
La f ormcition 

Investir en priorité sur la forma,, 
tion politique générale 
e clans les sections (librairie - dé
bats sur les éditos ou certains textes 
de « T.S. », etc.) 
• dans les secteurs d'action (forma
tion générale des militants spéciali
sée clans une forme cle lutte de 
masse) 
• dans les régions ( écoles - déhatij 
théoriques, etc.) 
• a u niveau national (formation po
litique de responsables dans l'école 
des caclres). 
• Lier au muximum la formation 
à l'action en particulier à l'occasion 
des canipag,ws (ex : la campagne 
« contrôle » : la propagande est 
faite sur le contrôle, la formation 
sur l'autogestion - la campagne 
« ville » : propagande sur Chalan
don, spéculation, e tc. formation :i.i r 

l'aliénation. OTAN ; propag:111J ..J 
sur le Pacte Atlantique : formai im1 
sur l'impérialisme) .: 
la décentralisation de l'initiative 
po/.itique 

C'est clans lu participation à l'ac
tion et aux luttes de masse que cha
que militant du P.S.U. <loit se for
me r. Pour cela le principe d'une au
tonomie des initiatives politiq\les 
doit être considéré comme la règle 
dans la mesure oi1 cette initiative se 
situe dans le cadre des orientations 
du Parti et où elle ne contredit pas 
les directives données par Jcs Direc
tions Politiques. 

1 TRIBUNE SOCIALISTE 
Abonnements 

6 mois .. ...... . . 1• • 22 F 

l an . . . . . . . . . . . ... . 43 F 

Soutien à partir <le 80 F 

54, boulevard Goribnldi • Paria (15•) 
C.C.P . Paris 58.26.65 

son ensemble et dans ses différents 
éléments 
la composition des différents orga• 

nes, les noms des responsables 
• l'activité de l'appareil. 

Ceci implique qu'il n'est pas sous 
la seule autorité de la Direction Na
tionale. Les commissions, services 
et centre11 posent peu de problèmes : 
s?us diverses fonucs, leur tûehe prin
cipale étant de répondre à la de
mnnclc. 

Le11 eecrétariata, qui s'adrc88Cnt éJi. 

,.. 
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rectemcnt aux rlirections apolitiques, 
\fédérations, sections), ne présentent 
que peu de danger, si ces directions 
politiques sont actives. Les secteurs 
par contre posent un problème déli
cat : rassemblant des militants en 
dehors <le:; structures statutaires du 
parti , dont certains ne sont pas mem
bres du P.S.U .. ils risquent plus que 
d'autres organismes, d'échapper au 
contrôJc. ll faut donc : 

• donner effectivement ii chaque 
direction statutaire autorité sur la 
portion clu secteur de niveau corres
pondant : section sur le groupe, 
fédération sur l 'éventuel échelon 
départemental ou régional, etc. Pour 
permettre aux directions de jouer ce 
rôle, les bulletins, courriers ou toute 
autre information clevront ê tre au
tomatiquement communiqués aux 
directions politiques. Le but de cette 
disposition n'est pas seulement de 
permettre le contrôle. Elle facilite 
auss i la prise de conscience, par l'en
semble des directions statutaires. de 
la réalité vécue <les luttes. , 

En cas ,le conflits, les secteurs ont 
la possibilité de saisir les directions 
politiques dans le cas notamment où 
leur action s'inscrit dans le cadre 
rles directives et des délibérations 
des organes statut aires. 

in tégrcr dans les directions na
t ionalc de secteurs des militants de 
hase, de préférence provinciaux. 

le rôle des directions 

En fait , c'est le parti pris dans son 
ensemble qui doit jouer un rôle de 
direction politique. Il est le « cen
tre » 1l'orientation dans la lutte 
contre le pouvoir capitaliste, centre 
dont ]'originalité et l'autonomie ont 
é té affirmées a u Congrès de Dijon e t 
qui, de ce fait, peut bien se passer 
rl cs alliances avec d'autres centres 
politiques, mais n e peut subordonner 
ses prises de position et sa stratégie 
aux prises de position et aux straté
gies d'a utres centres c l not amment 

P du P .C.F. Pour exe rcer son rôle dans 
ehaque secteur de luttes, pour orga
niser les rela tions avec les organisa
i io11s <le masse présentes dans ces 
secteurs, il est nécessaire que l'appli
<·a tion des orient ations géné rales du 
parti soit définie par des dircctiofü 
politiques « sectorielles » (étudiants, 
ense ignement, agriculture, e tc.) , mais 
aussi que chaque groupe de base du 
parti engagé dans l'a: tio!1 c~ntrib~e 
ù élaborer cette appl1caL10n a partir 
de ses tâches concr ètes e t rie ses 
actions réelles. 

Il s'agit ici de relations verticales 
propres i1 chaque secteur d'animation 
du parti, relations qui impliquent 
dans chaque cas l'organisation du 
débat (rencontres nationales, jour
nées d'études, circulation d'informa
tions pratiques). 

Cette conception de l'intervention 
du parti par groupes d'action secto
riels reliés entre eux et animés par 
une direction politique p-ropre ris
querait de conduire rapidement so'h 
à un éclatement du parti, soit à une 
pratique corporatiste, si en même 

temps, la coordination politique 
n'était pas réalisée à tous les 1i
vcaux. En réalité, cc risque n'est 
encore que potentiel car il existe en
core peu cle « groupes d'action :. . 

Mais c'est peut-être précisément 
pour ne pas donner prise à cc risque 
que beaucoup cle fédérat ions hésitent 
à créer des groupes d'action à partir 
de sections existantes. 

Il est essentiel que, tout en laissant 
une autonomie clans l'action et clans 
la préparation de l'action aux grou
pes, il y ait toujours confrontation 
des expériences clc lutte des diffé
rents secteurs pour maintenir une 
relation e ntre l'orientation générale 
du parti et sa pratique. 

C'est aux sections et aux fédéra
tions d'organiser cette confrontation ; 
elles doivent être des organes de 
cohésion non seulement pour ce qui 
concerne les initiatives prises par les 
groupes, mais pour les prises de po-· 
sition publiques des m embres du 
parti. A partir du moment où le par
ti affirme une orientation précise à 
travers ses délibérations statutaire.;, 
il est anormal que des responsables 
r éputés appartenant au P .S.U. pren
nent <les positions contraires. 

Il convient de mieux préciser la 
fonction des sections. Non pas en 
tant que groupes territoriaux ayant 
une vocation spécialisée, par exem
ple pour l'action locale, et les élec
tions, mais comme centres cle la for
mation et de la décision politiques. 
Il n'est pas admissible que toute for
mation dérive uniquement de la ré
flexion sur l'expérience d'un front de 
lutte. En revanche, la formation po
litique organisée dans le cadre de 
la section doit s'appuyer sur l'expé
rience concrète des groupes spécia
lisés. 

Cette autorité de la décision poli
tique de la section sur l es groupe.; 
entraîne une conséquence sur le plan 
de l'adhésion : c'est un acte politi
que global qni doit se foi re en sw:
ûon. La sec tion peut clécitlcr par 
cont.r:e que l'appartenance à un grou
pe ,l'action est obligntuin• (et c lic 
devra même l e tlc~C'ide r, sauf pour l«·s 
adhérents chargés des tâches i11tcr• 
ncs rl11 par ti, lorsque to118 les tiCC· 

leurs verticaux existeront) . 

Au niveau national, la coordina
tion des directions politiques de 
secteur est assurée par la direction 
N ationale. 

Mais la D.P.N. ou le B.N. ne sont 
pas la réunion des représentan ts des 
organismes d'action. La responsabi
lité de l'animation (idées d'action, 
etc.) et du contrôle est politique et 
donc assurée par la D.P.N. dans son 
ense mble, et le B.N. rlana son ensem
ble. Elle ne peut être déléguée com
plètement à un membre de la Direc
tion. Ceci n'est d'ailleurs pas vrai 
pour les seuls secteurs, mais pour 
tous les organismes. Lu responsabi
lité rle la gestion de ces ,liffércnt~ 
organismes (application par ces or
ganismes des décisiom prises collec
tivement) doit par contre être exer
cée personnellement par un membre 
de ln Direction. 

Journée d'étude 
Revue Mensuelle 

Pour le renouveau du syndicalisme enseignant 
En vente à Tribune Socialiste 

Numéro triple : 2 F 
Le 5 octobre 1969 à Boissy-Saint-Léger (Val-de-Marne) 

organisée par quelques camarades du P.S.U. de l'Essonne 
et du Val-de-Marne, 

avec la participation de militants ouvriers européens 

ORDRE DU JOUR 

Examen des différentes expériences récentes, en France ou 
dans d'autres pays d'Europe, du point de vue de la consti
tution (possible ou non) d'un mouvement révolutionnaire 

européen. 
Cette réunion se tiendra à la mairie de Boissy-Saint-Léger 

(salle de la Justice de Paix) de 10 h à 18 h environ. 

LIBRAIRIE T.S. (ouverte de 9 h à 19 h sans Interruption le samedi, de 9 h à 
12 h). 

EDITIONS DU SEUIL 

- LES COMMUNISTES FRANÇAIS, d'Annie Kriegel . . .. , . , • , .. , .. 
- DEVELOPPEMENT ET SOCIALISME, de Renr Dumont ......... . 
- LE JAPON • 3' GRAND •, de Robert Guillain ...... , , .. . ..... . . 

HISTOIRE DES DEMOCRATIES POPULAIRES. de François Fetjô 
Tome 1 - l'Ere de Staline . . . ...... , ... . . , ... , , ... , ... ... . 
Tome il - Après Staline . .... . ...... , , , , ........ , . . . , .. . 

HO CHI MINH, de Jean Lacouture .. , . , , ..•..... , .... • . . , . , , 

EDITIONS MASPERO 

- ROSA LUXEMBURG. Œuvres 
Tome 1 ••• •• • , . •• , • •• • • , • ••• • • , • ••• , , •• , •• , ••• , , , ••• : ••• . 
Tome Il .. . , . . .... . , , , . ,' . , ... , .......... , . .. . , , . ....... . 

- SUR LE FASCISME, de Daniel Guérin 
Tome 1. la Peste brune ...... . . . .. .. . .... .. . ... . . . , ....... . 
Tome Il . Fascisme et grand capital ....... . , , ............. . 

- LA REPONSE SOCIALISTE AU DEFI AMERICAIN. de Ernest Mandel 

EDITIONS ANTHROPOS 

- L'ECONOMIE MONDIALE ET L'IMPERIALISME, N. Boukharine .. 
- LA THEORIE DU MATERIALISME HISTORIQUE. N, Boukharine . 
- MARX ET ENGELS. D. Riazanov (conférence faite au cours de 

marxisme à. l'Academie socialiste en 1922) .. . . , . ... , . . ... .. . 

EDITIONS OUVRIERES 
- LES ROUAGES DE L'ECONOMIE. J.-M. Albertini . . . ... .. . . ... . 
- LA REDUCTION DU TEMPS DE lRAVAIL. Jean-Luc Bodlguel . .. . 
- HISTOIRE DU MOUVEMENT OUVRIER FRANÇAIS, Jean Bron 

Tome 1. le Dro,1 ~ r ex,stP.nce . . .. . . 
Tome, li e,, I" t:pa, .1 11 011 

CONNAISSANCE DE L'ENTREPRISE, Maurice Cliquet . .. . ... . . . 

CENTRE D'ETUDES SOCIALISTES 

LES PROBLEMES DE LA PLANIFICATION SOCIALISTE, Tables 
rondes avec J -M. Vincent, Ernest Mandel, M. Bridier, 
Y. Craipeau. P. Naville . .. , . , .... . . ... . , . . , . . , . .. , .. , ... . . . 

7,50 F 
24,00 F 
24,00 F 

30,00 F 
36,00 F 

6,00 F 

6.15 F 
6,15 F 

6,45 F 
6,15 F 
8,90 F 

15.00 F 
20,00 F 

15,00 F 

11,40 F 
26.00 F 

18,00 F 

9,00 f' 

12,00 F 

LIBRAIRIE 
TRIBUNE SOCIALISTE 
54, boulevard Garibaldi 

Paris-15• C.C.P. 58 26 65 

15' 



ttude 

Lutte polit ique 
et lutte syndicale 
Jacqueline Giraud 

Il y a un an, dans la « Revue 

française de sociologie » (1), le 

sociologue Claude Durand publiait 

les résultats d'une enquête effectuée 

avant le mouvement de mai, auprès 

de 1.080 militants syndicaux. 

Au moment où nos camarades mi

litant dans les entreprises se trouvent 

souv:ent confrontés à la réticence, 

voire à l'hostilité des militants syn

dicalistes, il nous a paru utile de faire 

une brève analyse des résultats de 

cette enquête sur les conceptions du 

syndicalisme en France. 

Au terme de son enquête, l'auteur 

a été conduit à définir six types 

d'action syndicale. Mais, parmi cel

les-ci deux lui paraissent les plus 

représentatives du syndicalisme fran

çais : il les baptise « syndicalisme 

de classe » et « syndicalisme gestion

naire ». L'une et l'autre étant, quoi

que de manière différente, porteuse 

<le visées politiques. Ce qui les dif

férencie des quatre autres formes, 

centrées sur la défense des intérêt& 

corporatistes, professi?nnels cl éco

nomiques, ou sur la seule négocia

tion contractueJle. 

Pour le « synclicalismc de classe >) 

la lutte clans l'entreprise n'est qu'une 

forme de lutte de classes tenant à 

l'emprise du capitalisme dans la 

Société. « La référence centrale du 

syndicalisme de classe est la con

testation qui prend la forme d'une 

critique du système capitaliste. » 

Par syndicalisme gestionnaire, 

l'auteur entend « un syndicalfamc 

qui met en relief les problèmes poli

tiques de gestion, non seulement dans 

l'entreprise, mais aussi dans la sp

ciété ( ... ) Par ce primat du champ 

social de l'action, Je syndicalisme 

ire•tionnaire conserve une analogie 

! .. 1 J11elle avec le syndicalisme de 

l) Numéro de juillet-aeptembre 1968. Ed. 
C.N.R.S. 

classe, et c'est en effet ce qui lui 

donna sa signification politique. Mais 

le contenu et le ton des deux formes 

d'action sont radicalement diffé

rents : optimiste quant aux possibi

lités d'influencer les décisions, le 

syndicalisme gestionnaire mène une 

action qui se veut participante et 

constructive à tous les niveaux. » 

Ces deux types d'action ne repré

sentent pas une description fidèle de 

la pratique réelle ni de l'idéologie of

ficielle des organisations syndicales. 

Mais elles permettent d'abstraire 

les for mes les plus typiques de cette 

action. 

Le syndicalisme de classe est to:it 

juste majoritaire (51 % ) parmi les 

623 cégétistes interviewés. Quant a u 

syndicalisme gestio~aire il concer

ne 45 % des 284 militants de la 

C.F.D.T. interrogés, les autres se r é

pa11issant sur toutes les formes d'ac

tion indiquées au début (6 % pour 

le syndicalisme de d asse) . 

01,'dle politisation 
Analyaés par secteur de trava il 

. les résultats ,le l'enquête montrent 

que le syn dicalisme ,le classe est 

plus répandu dans Je secteur public 

et nationalisé d'une part, d'autre part 

dans les industries d'équipement. 

Comme si la plus grande proximité 

des centres de décision économique 

(secteur public) et l'appartenance 

aux secteurs moteurs de l'économie 

(équipement) favorisaient la politi

sation de l'action syndicale. 

Mais que faut-il entemlre par 

« politisation de l'action syndi

cale :. ? L'aspect le plus intéressant 

de l'enquête concerne une série de 

questions sur le primat de l'action 

politique ou de l'action syndicale et, 

en corollaire, sur le rôle des syndi

cats. Or, si le syndicalisme de clas

se « est ouvertement politique en 

ce sens qu'il estime que la réU88ite 

de l'action syndicale est condition

née par le succès de l'action qui se 

déroule sur le terrain politiqu~ en 
1 

revanche il apparaît comme moins 

politisé clans son mode de mobilisa

tion des travailleurs ' : le syndicalisme 

de cJasse tend à privilégier les re

vendications immédiates aux dépem; 

du programme économique qu'il 

juge irréalisable tant que n'est pa~ 

modifiée la situation politique ». 

A l'inverse, << i1 n'y a pas dans 

le syndicalisme gestionnaire d'affir

mation du conditionnement de l'ac

tion syndicale par l'action politique ; 

mais cette attitude laisse le champ 

libre pour une plus grande politisa

tion de l'action syndicale proprement 

dite ». Avec toutes les ambiguïtés 

« participationnistes » que cela peut 

comporter. 

L'auteur en conclut qu'il convient 

de distinguer deux formes de poli

tisation : celle du syndicalisme de 

classe « qui subordonne le succès 

décisif de l'action syndicale à celui 

<l'une action politique qui se dérou

le parallèlement » ; elle est parti

culièrement forte dans le secteur pu• 

blic et les industries d'équipement. 

Et celle du syndicalisme gestionnaire 

« qui donne priorité à l'action syn

dicale sur l'action politique, mais 

qui en même temps politise l'action 

syndicale en faisant davantage con

fiance au syndicalisme pour qu'il 

transforme les structures économi-. 

ques. ·Sous cette forme plus moder

ne, la politisation de l'action n'est 

pas moindre dans le privé que dans 

le public ; mais à l'intérieur du sec

teur publie, eUe est plus importante 

clans les industries d'équipement que 

dans les services publics. " 

A la. lu.mière de mai 1968 

Pour Claude Durand, les événe

ments de mai 1968 ont confirmé les 

résultats de cette étude. 

« L'enquête montrait que pour les 

syndicalistes ,le classe, majoritaires 

à la C.G.T., la « solution des problè

mes sociaux " dépen<lait davantage 

de l'action politique que de l'action 

syndicale et que dans la mobilisation 

des travailleurs les revendications 

immédiates l'emportaient sur la 

préoccupation des transfo.nnatiops 

économiques. Ceci n'est pas sans 

analogie avec la position de la C.G.T. 
dans les récents événements ( ... ) Dix 
miJlions de grévistes occuparit leurs 

entreprises n'ont pas été jugés com• 

me une force syndicale suffisant à 

renverser le régime, le changement 

politique étant. attendu du ren ver

sement électoral de ]a m,1jorité par

lementaire . » 

Par contre la « propension du 

syndicalisme gestionnaire à une po

litisation cle l'action sytlllicalt' pro• 

prement dite paraît. avnir agi :1 la 

C.F .D.T. dans le sens d'un compor

tement mieux adapté it la r.r Î8e so

cio-politique, les mots d•'ordre 

« auto-gestionnaires " et les reveo• 

dications co-geationna~res ayant Hua
lement fait figure d'une action 

plus avancée et plus créatrice de. 

structures sociales nouvelles que l'ac

tion revendicative plm traditionnelle 

de la C.G.T. "· 

Il n'en faut pas moins cooclur~ 

que, si l'analyse de Claude Durand 

rend assez bien compte de l'attitude 

,les deux grandes directions ayndiea

lcs, elle n'exprime absolument pas 

l'émergence, à la base, d'une nou

velle attitude syndicale fondée sur 

la lutte de classes, mais pour qui 

ccne-ei ne justifie pas le renvoi des 

transformations de structures aux 

seules instances politiques. Un syn• 

dicalisme révolutionnaire qui englo
be quantitatif et qualitatif, celui, 

précisément, qui a fait mai 1968, et 

qui lui survit. 0 
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